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Ce présent document présente l’activité 2021 du Dispositif Local d’Accompagnement en pays de 

Rennes porté par RÉSO solidaire.  

La trame du document est basée sur celle du bilan annuel proposée par l’Avise dans le cadre des 

nouvelles modalités conventionnelles. Elle a été réajustée et complétée par une analyse quantitative 

et qualitative de l’activité sur l’année 2021. Le bilan, partagé avec les pilotes financeurs du DLA, 

interroge les différentes modalités d’action de la structure porteuse du DLA à partir des différents 

volets du référentiel métier et en tenant compte des évolutions du DLA2020. Il est composé de 

questions évaluatives, de rubriques thématiques et d’appréciations quantitatives et qualitatives. 
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1. INTRODUCTION – L’année 2021 

 

L’année 2021 a été marquée par : 

 Une année 2021 intense avec un surplus d’activité liée au Covid qui a provoqué le décalage 

d’un nombre important de missions 2020 sur l’année 2021. 

 Une attention accrue à la coordination de parcours des accompagnements avec des dispositifs 

qui se multiplient et qui évoluent de leur côté. 

 Une reconnaissance accrue du dispositif DLA et un niveau de sollicitation en hausse sur le 

territoire. 

 Un nombre important de cas diagnostics et ingénieries complexes (intéressant mais 

chronophage). 

 Plusieurs structures primo-employeuses accompagnées mais aussi des structures anciennes 

en besoin de soutien au moment de rentrer dans un nouveau cycle de vie. 

 Un renforcement de l’équipe DLA RÉSO solidaire et un impact positif sur la pertinence des 

approches. Les échanges et partage de regards entre les deux chargés de missions DLA sont 

riches. Cela permet de répondre à la demande en hausse, de développer les temps d’ancrage 

territorial, de suivre les accompagnements collectifs initiés en 2020 avec les renforts.  

 Les temps liés à l’ancrage territorial se sont développés. Les rencontres des partenaires, les 

évènements DLA organisés en partie ou en totalité par le DLA porté par RÉSO solidaire sur 

2020 et 2022 ont nécessité un temps de travail en 2021. 

 Un besoin de capitaliser et de mieux valoriser notre savoir-faire au niveau national, 

notamment concernant le suivi post-DLA qui est une phase très riche et primordiale du DLA 

porté par RÉSO solidaire.1 

 Des échanges et un flot d’informations qui s’est accru avec l’effet Covid (multiples visio 

conférences animées par le niveau national (l’Avise, les Centres de ressources DLA). 

 Une demande de nouveaux prestataires pour intervenir sur le DLA toujours très forte et 

mobilisatrice en temps pour les chargés de mission DLA. 

 Une génération de prestataires qui part à la retraite. 

 Une période post-covid durant laquelle on assiste à des mouvements et des remises en cause 

sur le mode de fonctionnement en interne dans les structures. 

 Une répercussion importante sur la vie bénévole. Un constat d’épuisement des ressources et 

richesses humaines avant les richesses monétaires au sein des organisations rencontrées. 

 La demande transversale de travailler la thématique impact social.   

  

                                                      
1 Extrait d’un mail envoyé par Lorelou Couëslan, OPALE le 13/01/2022 à propos du temps fort organisé le 13/01/2022 sur le suivi 
post-DLA et préparé en grande partie sur l’année 2021 : « Il y a de fortes demandes au sein du réseau DLA sur l'organisation de 
sessions d'échange de pratiques, je trouverai ça vraiment bien si ce travail pouvait mener à l'organisation d'un temps d'échange 
au national, que l'Avise pourrait coordonner, est-ce qu'il serait intéressant de leur glisser l'idée ? ». 
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2. Analyse globale du temps passé 

 

2.1. Explications préalables  

L’outil de saisie des temps s’est appuyé sur le référentiel d’activités du cadre national (cf. Annexe 1). 

 

 

L’outil de saisie des temps DLA RÉSO solidaire a basculé totalement sur l’outil Timesheet de Google 

Drive, jugé plus facile à utiliser quand plusieurs personnes sont impliquées. L’outil s’est calé 

scrupuleusement sur le référentiel national pour ce qui est des temps purement liés à l’activité 

DLA. La saisie des temps prend en compte les activités en marge du référentiel lui-même (ex : temps 

passés sur la construction d’outils de suivi spécifiques complémentaires à ceux de la base Enée, 

temps passés en temps de régulation interne à RÉSO solidaire). Elles ont été comptabilisées 

respectivement avec les codes 3.2 et le code RÉSO). Seuls les temps des chargés de mission sont 

intégrés. Les temps de direction et de la responsable administrative ne sont pas comptabilisés ici. 

 

A noter que le pourcentage des temps passés liés exclusivement à RÉSO solidaire propres à la 

structure porteuse (réunions d’équipes, temps de régulation interne) est plus élevé cette année en 

comparaison aux années précédentes. Cela s’explique car RÉSO solidaire a déménagé en avril 2021 

dernier dans un nouveau bâtiment à Rennes, au QUADRI. Ce déménagement a demandé aux 

équipes un temps d’investissement nécessaire que ce soit dans la préparation, le pendant, ou l’après 

installation. 

 

Les pourcentages de temps passés sont assez similaires d’une année sur l’autre. Le tableau 1 et le 

graphique 1 2021 ci-dessous prennent en compte le temps passé de quatre personnes et non pas 

seulement celui du coordinateur DLA. Afin de mieux appréhender l’activité réelle et la répartition 

du temps de travail des chargés de mission- hors temps interne à la structure car non indiqué dans 

le référentiel national- nous proposons dans le prochain tableau la répartition du temps en 

pourcentage incluant ou non les temps passés pour RÉSO solidaire.  
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2.2. Répartition du temps passé  

Répartition du temps passé par les chargés de mission 
DLA & suivi post-DLA (stage) heures 

avec RÉSO 
solidaire 

sans RÉSO 
solidaire  

1 - Accompagner les structures d'utilité sociale du territoire 1915,67 57,36% 64,68% 
2 Animer le dispositif au niveau départemental, l’inscrire dans 

l’écosystème d’accompagnement de l’ESS et favoriser 

l’articulation des solutions d'accompagnement Animer et 

articuler le dispositif au niveau départemental  
240,5 7,20% 8,12% 

3 Animer les instances du DLA au niveau local et gérer le 

dispositif 
459,5 13,76% 15,51% 

4 Participer aux temps de co-construction, de 

professionnalisation et d’évaluation, et contribuer à la qualité 

du dispositif 
346,25 10,37% 11,69% 

RÉSO – Participer aux réunions de régulation interne à la 
structure porteuse 378,08 11,32%   

TOTAL 3340,00 100,00% 100,00% 
Tableau 1 : Répartition du temps passé par les chargés de mission 

 

Le détail des heures sur lequel se base ce pourcentage est disponible en Annexe 2 du présent 

document.  

 

 
Graphique 1 : répartition des temps chargés de missions DLA - 2021 

 

A noter que, dans ce graphique numéro 1, les temps incluant les temps passés pour RÉSO solidaire 

sont dans la partie « Coordination interne » (11%). Les temps passés sur les comités d’appui sont 

comptabilisés en 3 (Animer les instances du DLA au niveau local) 
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En comparaison avec les années précédentes : 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Graphique 2 : répartition des temps coordinateur DLA – 2020                   Graphique 3 : répartition des temps coordinateur DLA – 2019 
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3. Dans quelle mesure les moyens alloués à la structure porteuse du DLA 

permettent-ils d'atteindre les objectifs et ambitions du DLA ?  
La structure porteuse dispose-t-elle suffisamment de ressources humaines et financières au regard des 

ambitions régionales et des objectifs fixés dans la convention ? 

 

3.1. Les moyens humains  

Les moyens humains supplémentaires de début d’année 2021 d’Aude Daillère et Clara Lefranc 
(embauchées en renfort en septembre et octobre 2020, jusqu’à mars 2020) ont permis à l’opérateur 
DLA RÉSO solidaire de répondre à la demande dans la période post-covid et de consommer l’ensemble 
de l’enveloppe d’ingénierie de ce fait. Cela a permis d’initier et suivre des accompagnements DLA 
collectifs qui se sont ensuite poursuivis sur 2021 (certains sont toujours en cours), et d’organiser des 
temps fort pour favoriser l’ancrage du DLA en décembre 2020 et janvier 2022 (avec un travail de 
retours et d’organisation sur ces deux temps forts en 2021). Clara Lefranc a ensuite été embauchée en 
CDI à partir d’avril 2022 (0,5 ETP ; passage à 0,7 ETP en octobre 2021).  
 
Le niveau de demande de nouvelles structures reste toujours élevé sur le pays de Rennes, un temps 
important est passé pour ré aiguiller les structures demandeuses non éligibles, et rester à l’écoute de 
l’ensemble des personnes et organisations. La configuration actuelle – à savoir, deux chargés de 
mission DLA, pour 1,5 ETP- permet d’avoir plus de temps pour l’organisation de temps fort, la 
rencontre de partenaires, le suivi post-DLA avec l’encadrement de la personne en stage qui réalise un 
travail conséquent et très fructueux (0,5 ETP à l’année pour le stage). Les échanges et partage de 
regards entre les deux chargés de missions DLA sont riches. Le rôle de coordination, ancrage du 
dispositif, suivi des structures accompagnées a été renforcé. Pour bien gérer le lien avec les 
partenaires, répondre à la forte demande (accueil, diagnostics de plus en plus complexes qui nécessite 
un temps conséquent de coordination et de réflexion), assurer le suivi des parcours 
d’accompagnement, un temps de 1,6 ETP semble optimal (hors stage suivi post-accompagnement). 
 
Le fonctionnement à deux temps partiels (rythme de travail, outils et abonnement dédiés démultipliés) 
ainsi que l’intégration dans le nouveau cadre de travail du Quadri, constituent autant d’investissement 
nécessaires portés par RÉSO solidaire. Nous souhaitons que ces engagements permettent dans la 
poursuite du conventionnement de s’inscrire pleinement et de façon efficiente dans le budget du 
dispositif. 
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3.2. Ressources financières  

3.2.1. Quels sont les cofinancements mobilisés ? Dans quelle mesure pourraient-ils être 

augmentés ? 

La part du co-financement des ingénieries provient des structures bénéficiaires. Ce processus de co-

financement s’applique sur les demandes de prolongation. Cette part est en légère augmentation 

depuis trois ans : 

 
Graphique 4 : Co-financements 

 

 
Ces moyens ont possibilité d’être en augmentation en continuant et pérennisant le lien noué avec les 
partenaires. Les actions vont d’ores et déjà en ce sens pour des ingénieries qui seront financées sur 
2022.  
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3.2.2. Courbe des engagements  

La courbe des engagements a été assez fidèle à celle prévue avec un niveau fort d’engagement sur la 

fin du premier trimestre 2021 et une progression assez proche du prévisionnel sur la suite de l’année 

2021.  

 

 
Graphique 5 : Courbes d’engagements 2021 

 

La courbe d’engagement est très différente de celle de 2020 marquée par l’arrivée de la Covid. La moitié 

du budget ingénierie avait été engagée sur le dernier trimestre. Cela a pu se faire grâce aux renforts de 

fin d’année décidés par RÉSO solidaire (Aude Daillère et Clara Lefranc). Un nombre important de 

missions engagées sur 2020 s’est donc déroulé sur 2021 donnant de ce fait un surcroit de travail sur 

l’année 2021. 

 
Graphique 6 : Courbes d’engagements 2020 
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3.2.3. Synthèse des éléments financiers 

Le tableau ci-dessous reprend les participations financières des pilotes sur le dispositif.  

 

Année 2020 2021 

Offre de service interne 98 183 € 98 183 € 

DREETS 57 083 € 61 494 € 

DR Caisse dépôts 35 100 € 30 689 € 

Conseil régional 1 000 € 1 000 € 

Département 35   

Rennes Métropole 5 000 € 5 000 € 

Fonds d'ingénieries 119 956 € 134 612 € 

DREETS 38 056 € 52 712 € 

DR Caisse dépôts 23 400 € 23 400 € 

Conseil régional 48 500 € 48 500 € 

Département 35 10 000 € 10 000 € 

TOTAL : 218 139 € 232 795 € 

   

Fonds d'ingénieries engagés 119 956 €  

Reliquat N-1 0 € 0 € 

Tableau 2 : Synthèse des éléments financier 
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4. La convention cadre pluriannuelle d’objectifs 2020-2022 

 

Les éléments énumérés ci-après constituent le socle commun minimum d’indicateurs que le Bénéficiaire s’engage à fournir dans le cadre de son bilan 

annuel.  

 

Axe 

orientation 

DLA 2020 

Sous - axe DLA 2020 
Axe du référentiel métier 

DLA concerné 
Indicateurs de suivi et de résultats Objectifs2 Résultats  

S'inscrire 

dans  son 

écosystème 

territorial 

Participer à 

l'animation des 

écosystèmes 

territoriaux de l'ESS 

Inscrire le DLA dans 

l’écosystème 

d’accompagnement de 

l’ESS 

Part de l'activité3 dédiée à l'animation 

des écosystèmes territoriaux, des 

partenariats et des prestataires 

15 journées consacrées à l'ancrage territorial. 

Création de temps spécifiques d’animation (ex : 

comités d’appui sectoriels ou territoriaux) 

Participation aux revues de projet réunissant 

RÉSO solidaire et les autres acteurs de 

l’accompagnement (BUG, CRESS, TAG35). 

128,75h (somme 

de 2.3 & 2.2 du 

référentiel) 

Soit :18 j 

 

 

 

  

                                                      
2 Cette colonne est établie conjointement par les pilotes régionaux Etat et Banque des Territoires, tous les indicateurs ne nécessitent pas nécessairement d’objectifs.  
3 Pour l’ensemble des indicateurs « Part de l’activité dédiée à » : il s’agit de comptabiliser l’affectation du temps de la structure porteuse dédiée aux différents volets des axes des référentiels 
métiers DLA D et DLA R. Conseils de lecture : 20% ETP équivaut à un jour par semaine, 40% ETP équivaut à deux jours par semaine, 60% ETP équivaut à trois jour par semaine… 
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Axe 

orientation 

DLA 2020 

Sous - axe DLA 2020 
Axe du référentiel métier 

DLA concerné 
Indicateurs de suivi et de résultats Objectifs4 Résultats 

 

Mettre en œuvre des 

parcours 

d'accompagnement 

personnalisés et 

différenciés qui 

répondent à la 

diversité des besoins 

des structures de l'ESS 

Accompagner les structures 

d'utilité sociale du territoire 

- coordonner les parcours 

d'accompagnement 

Part de l'activité dédiée à 

l'accompagnement et à la coordination 

des parcours d'accompagnement 

60%  

Temps d’échanges avec les partenaires 

territoriaux et sectoriels (OPCO, CAF, DRAC, 

réseaux associatifs) lors des phases accueil et 

diagnostic. 

A noter que les phases d’accueil et de suivi post-

accompagnement consacrent une part 

importante de temps au processus de 

coordination des parcours. 

64,68% 

Dont la part d’activité dédiée au suivi et 

à la consolidation des structures post 

accompagnement 

Implication d’une ressource stage sur un temps 

de 6 mois sur le suivi systématique des 

structures bénéficiaires d’un accompagnement 

entre six mois et deux ans. 

Réalisation d’un diagnostic approfondi avec 

chaque structure rencontrée. 

24% 

Nombre de structures nouvellement 

accueillies 
14 16 

Nombre de structures ayant bénéficié 

d'un diagnostic partagé 
30 275 

  

                                                      
4 Cette colonne est établie conjointement par les pilotes régionaux Etat et Banque des Territoires, tous les indicateurs ne nécessitent pas nécessairement d’objectifs.  
5 NB : l’entiéreté de l’enveloppe ingénierie a bien été consommée pour 2021. 
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Axe 

orientation 

DLA 2020 

Sous - axe DLA 2020 
Axe du référentiel métier 

DLA concerné 
Indicateurs de suivi et de résultats Objectifs6 Résultats 

   

Nombre de parcours 

d’accompagnement défini dans le 

diagnostic partagé mobilisant plusieurs 

actions d’accompagnement  

2 (pour une majorité de cas le nombre d’actions 

d’accompagnement n’est pas identifiable lors 

du 1er diagnostic partagé. Le diagnostic fait 

souvent émerger un besoin de réfléchir et 

définir la stratégie, le projet stratégique et 

opérationnel. La première étape consiste alors à 

donner de la vision. A la suite immédiate d’un 

accompagnement la structure a souvent besoin 

de digérer et n’est pas souvent prête à repartir 

immédiatement dans un nouvel 

accompagnement extérieur. Par contre, un 

nouvel accompagnement ou nouvelle 

orientation deviennent pertinents à considérer 

lors des phases de bilan à chaud (existence de 

questionnaires d’évaluation + participation 

systématique de l’opérateur DLA aux réunions 

de bilan) et de suivi post-accompagnement à 6 

mois/2 ans (diagnostic de suivi détaillé pour 

chaque structure systématiquement 

rencontrée).  

Cf. partie 7 du 

présent 

document 

  

                                                      
6 Cette colonne est établie conjointement par les pilotes régionaux Etat et Banque des Territoires, tous les indicateurs ne nécessitent pas nécessairement d’objectifs.  
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Axe 

orientation 

DLA 2020 

Sous - axe DLA 2020 
Axe du référentiel 

métier DLA concerné 
Indicateurs de suivi et de résultats Objectifs7 Résultats 

   

Nombre de structures ayant bénéficié 

d'une prestation de conseil individuelle 
24 21 

Nombre de prestations de conseil 

individuelles 
24 23 

Nombre de structures ayant bénéficié d'un 

suivi-post à la suite d'une prestation de 

conseil individuelle 

25 218 

Nombre de structures ayant bénéficié 

d'une prestation de conseil collective 

10  

chiffre moyen indicatif car tout dépend du 

nombre d’ingénieries collectives et de leur 

typologie que l’on ne peut pas deviner à 

l’avance. 

17 

Nombre de prestations de conseil 

collectives 
3 5 

 

Inscrire les parcours 

dans l’écosystème 

territorial  

 

Nombre de structures ayant bénéficié d’au 

moins une action d’accompagnement 

réalisée par un partenaire du DLA dans le 

cadre de son parcours 

5 (à noter que l’information est souvent récoltée 

au moment du suivi post-accompagnement ; les 

structures ne transmettent pas forcément 

l’information au DLA sur les démarches qu’elles 

mènent en autonomie après qu’elles aient été 

accompagnées une fois par le DLA).  

 

Cf. partie 5 du 

présent 

document 

  

                                                      
7 Cette colonne est établie conjointement par les pilotes régionaux Etat et Banque des Territoires, tous les indicateurs ne nécessitent pas nécessairement d’objectifs.  
8 Cf plus bas, l’objectif non atteint étant lié au contexte en interne des structures.  
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Axe 

orientation 

DLA 2020 

Sous - axe DLA 

2020 

Axe du référentiel métier 

DLA concerné 
Indicateurs de suivi et de résultats Objectifs9 Résultats 

Poursuivre la 

professionnali

sation des CM 

DLA 

Garantir un socle 

minimum de 

formation 

Participer aux temps de 

professionnalisation  

Nombre et part des chargés de mission 

DLA ayant suivi les formations socles 

obligatoires  

1 1 

Renforcer la 

gouvernance 

du dispositif, 

en particulier 

au niveau 

régional 

Participer aux 

rencontres entre 

pairs et à la vie du 

réseau 

Animer les instances du DLA 

au niveau local et gérer le 

dispositif et contribuer à la 

qualité du dispositif 

Part de l'activité dédiée à la rencontre 

entre pairs et à l'animation du réseau DLA  

 

Participation aux sessions de formation 

et d’animation de l’Avise et des CRDLA 

(centre de ressources DLA) (via des visios, 

webinaires ou réunions en présentiel) 

Participation aux temps d’animation du 

DLA régional en interDLA Bretagne 

229,75 h (33j) 

(4.1 du référentiel)10 

 

Indicateurs de ressources humaines 

Répartition des ETP selon les différentes 

fonctions DLA occupées  (Direction -

coordination, administration, 

accompagnement…) au sein des 

structures porteuses DLA R et DLA D 

Chargés de mission DLA : 1,3 ETP 

Directrice/Responsable de pôle : 0,1 ETP 

Assistante de direction : 0,1 ETP 

Stagiaire : 6 mois /an : 0,5 ETP 

Chargés de mission 

DLA : 1,5 ETP à fin 

2021 

 

Tableau 3 : La convention cadre pluriannuelle d’objectifs 2020-2022 
 

                                                      
9 Cette colonne est établie conjointement par les pilotes régionaux Etat et Banque des Territoires, tous les indicateurs ne nécessitent pas nécessairement d’objectifs.  
10 A noter que, sur l’année 2021, l’équipe de chargés de mission était au nombre de trois jusqu’à avril 2021, puis au nombre de 2 ce qui influence ce nombre de jours. 
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5. Données et analyse de l’activité (accueil, diagnostic, ingénierie) 

5.1. Tableau de bord activité 

Le tableau de bord « officiel » d’Enée complété au 31 décembre 2021 est le suivant : 
 

2021 
Offre de service interne 

 

Fond d’ingénieries 

Nombre de structures Nombre de structures Nombre d’ingénieries 

Avenant 3 Objectif Réalisé Objectif Réalisé Objectif Réalisé 

Accueillies11 16 16 100%       

    Ing. Individuelle 24 21 88% 24 23 96% 

Diagnostics partagés 30 28 93% 
Dont suivi post-

accompagnement 
- 1 - - 1 - 

Suivi post réalisé 25 21 84% Ing. Collective 12 17 142% 3 5 167% 

Structures accompagnées (bénéficiaires diagnostic et/ou 

ingénierie) 
60 67 112% 

 
Structures bénéficiaires d’un suivi post-accompagnement (réalisé par le 

DLA ou par un tiers) 
25 22 88% 

Tableau 4 : Tableau de bord d’activité d’Enée  
 

Concernant le suivi post-DLA, l’ensemble des suivis a été réalisé en interne par RÉSO solidaire. Certains suivis 

envisagés n’ont pas pu être réalisés. Différentes raisons l’expliquent : perturbation du fonctionnement des 

structures avec la crise sanitaire, difficultés internes liées à l’organisation accompagnée limitant la 

disponibilité de ses membres, délai depuis la fin de l’ingénierie jugé trop court. Les objectifs concernant les 

ingénieries collectives sont largement dépassés et expliquent ainsi que ceux pour les ingénieries individuelles 

n’atteignent pas tout à fait les 100%.  

5.2. Les ingénieries 

5.2.1. Budget ingénierie 

La répartition du budget ingénierie entre les ingénieries individuelles et collectives est la suivante : 

Ingénieries 
Réalisé 

2020 

Réalisé 

2021 

Ingénieries individuelles 119 956 € 104 062 € 

Ingénieries collectives  30 550 € 

Total fonds d'ingénieries 119 956 € 134 162 € 

Tableau 5 : Budgets ingénierie 2020 et 2021 

  

                                                      
11 Accueillie au sens nouvelle cible jamais touchée par le DLA. Au total, en comptant les nouveaux accueils, les structures ré-accueillies 
qui connaissent déjà le DLA et qui font une nouvelle demande, et les structures accueillies puis ré-aiguillées, le DLA en pays de Rennes 
a été en contact avec soixante structures lors de cette phase « pré-diagnostic ». 
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La répartition par secteurs d’activité est la suivante : 

 

Secteur 

Financement (€) Durée 
(jours) DLA hors DLA 

Agriculture 10 458 € 2 202 € 11 

Services aux personnes 6 120 €  6 

Développement durable et espaces verts 10 000 €  10 

Animation sociale 22 039 €  19,35 

Emploi 6 825 € 1 575 € 8 

Culture, arts et patrimoine 38 040 €  38 

Etablissement ou service accueil collectif 7 140 €  7 

Education 15 450 €  14 

Sanitaire 18 540 €  16 

Total général 134 612 € 3 777 € 129,35 

Tableau 6 : Répartition du budget par secteurs d’activité 

 

5.2.2. Thématiques d’accompagnement 

Domaine Thématique # Ing. Montant 

Stratégie, projet 
 

Gouvernance 4 11 847 € 

Projet et stratégie 10 54 050 € 

Utilité sociale 1 7 140 € 

Ressources humaines, organisation 
interne Organisation Interne 10 35 775 € 

Mutualisation, partenariat, filière 

Mutualisation, rapprochement, fusion 3 19 800 € 

Dynamique partenariale et de coopération 1 6 000 € 

Total général  29 134 612 € 

Tableau 7 : Thématiques d’accompagnement 

Au regard du tableau 7, la plus grande partie des accompagnements se fait sous la thématique « Stratégie, 

projet ». Cela est également observée auprès des autres opérateurs DLA en Bretagne. 

 

5.2.3. Durée des accompagnements 

La vision synthétique sur les ingénieries individuelles et collectives est la suivante : 

Durée missions ingénieries individuelles 2019 2020 2021 

Total missions financées par DLA (jours) 130,7 115,95 101,35 

Nombre ingénieries 28 25 22 

Durée moyenne mission (jours) 4,67 j 4,64 j 4,61 j 

Durée missions collectives 2019 2020 2021 

Total jours missions (jours) 0 0 28 j 

Nombre ingénieries 0 0 5 

Durée moyenne mission (jours) 0 0 5,6 j 

Tableau 8 : Durée des accompagnements- en jours 
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Le nombre de jours moyen d’une ingénierie individuelle est de 4,61 j (contre 4,64 jours en 2020). Il est à 

prendre avec précaution compte-tenu des cas particuliers : 

- Cinq accompagnements en prolongation, une ingénierie de suivi post, un accompagnement à cheval 

sur deux années civiles. 

En enlevant ces cas particuliers ce nombre de jours moyen devient : 90/15 = 5,8 jours. Il était de 5,16 jours 

en 2020.  

Ceci montre une bonne maîtrise de la pression pour répondre aux besoins d’un maximum de structures.  

 

5.2.4. Temps de l’ingénierie (réalisé durant la campagne de suivi post-DLA) 

Un relevé des temps d’accompagnement (en mois) a été fait sur les structures revues en suivi post 

accompagnements. On peut comparer ce relevé des temps sur plusieurs années.  

 

 

Tableau 9 : Évolution de la durée des ingénieries (mois) 

 

L’augmentation significative de la moyenne, médiane, valeur minimale ou maximale à partir de 2020 est 

directement lié à la crise sanitaire a impacté les déroulements des ingénieries et leur durée (plus étalées). 

Les différences de temps d’ingénierie en fonction des accompagnements s’expliquent par différents facteurs, 

cela peut être dépendant de la taille de la structure, du nombre de personnes mobilisées et de leurs 

disponibilités, des thèmes de l’accompagnement, ou bien d’autres facteurs internes ou externes. Un des 

points de vigilance est la conservation de la continuité dans l’accompagnement quand celui-ci est étalé dans 

le temps car les personnes mobilisées peuvent changer, le fil déroulé peut être perdu, etc. Selon les 

structures interviewées, il a été souligné qu’il est important de veiller à ce qu’il se passe un certain temps 

entre deux séances de travail d’accompagnement, perçues souvent comme denses et riches en échanges 

et en idées. Ce temps de latence est parfois propice à la digestion et à la maturation des réflexions 

développées.  

  

 2017 2018 2019 2020 2021 

Moyenne 9 8 8 10 10 

Médiane 8 8 7 9 9 

Min 2 3 2 3 5 

Max 15 12 13 31 21 
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5.2.5.  Répartition géographique 

La répartition géographique du budget ingénierie en 2021 est proche de celle de 2020, de l’ordre du 2/3 

entre les structures dont le siège social est à Rennes et celles des autres communes. Par contre, en 2021 

toutes les ingénieries engagées sont métropolitaines. 

 Année 2020 Année 2021 

Villes 
Financement 

DLA 
% 

Financement 

DLA 
% 

Rennes 82 350 € 69% 93 144€ 69% 

Hors Rennes 37 606 € 31%  41 468€ 31% 

Rennes Métropole 101 620 € 85% 134 612 € 100% 

Val d’Ille-Aubigné 15 960 € 13%   

Pays de Châteaugiron 2376 € 2%   

Liffré- Cormier  0 € 0%   

Total général 119 956 €  134 612 €  

Tableau 10 : Répartition géographique 

 

5.3. Structures accueillies et diagnostiquées 

5.3.1. Typologie des structures vues en diagnostic 

Secteur 2020 2021 

Accompagnement des entreprises   

Agriculture 3 2 

Animation sociale 4 6 

Culture, arts et patrimoine 4 6 

Développement durable et espaces verts 3 2 

Éducation 2 2 

Émploi 2 1 

Établissement ou service accueil collectif 8 1 

Formation   

Hébergement social et médico-social   

Loisirs 2 1 

Services aux personnes 4  

Solidarité internationale   

Sport 1  

Sanitaire 1 6 

Déchets, eau, énergie  1 

Autre 1  

Total général 35 28 

Tableau 11 : Typologie des structures – diagnostic 
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La culture, l’animation et le 

sanitaire sont les trois secteurs 

dominants rencontrés en 

diagnostic sur l’année 2021. Le 

nombre élevé de structures du 

sanitaire s’explique par 

l’accompagnement collectif 

« My Ker » (4 structures). 

 

 

 

 

 

Graphique 7 : Répartition – secteurs – diagnostic 

 

5.3.2. Taille des structures diagnostiquées 

 

Graphique 8 : Répartition ETP 2021 (structures rencontrées lors du diagnostic) 

 

La fin d’année 2021 est marquée par une augmentation de la part des petites structures (moins de 2 ETP) 

notamment des structures primo-employeuses. Cela se voit avec la différence entre la répartition des 

structures bénéficiaires d’une ingénierie individuelle en 2021 (cf. ci après) et celle des structures bénéficiaires 

d’un diagnostic en 2021 (cf. ci-dessus). Ces structures primo-employeuses ont toutes une ancienneté 

supérieure à un an. Ce phénomène tendrait à montrer un effet Covid qui a ralenti l’éclosion ou l’envol de 

certaines structures.  
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41%

de 2 et 4  ETP
21%
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21%

plus de 10 ETP
17%

Répartition ETP - année 2021
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La répartition des structures bénéficiaires d’une ingénierie individuelle est assez proche de celle de l’année 

2020 : 

 

Graphique 9 : Répartition ETP 2020 (ingénierie individuelle)                                      Graphique 10 : Répartition ETP 2021 (ingénierie individuelle) 

 

5.4. Les Prestataires 

5.4.1. Données quantitatives 

Dans le prolongement des années précédentes, nous observons une grande diversité des prestataires 

missionnés sur les ingénieries. 22 prestataires ont été missionnés pour 29 ingénieries différentes. 6 

prestataires sont intervenus pour la première fois en 2021. 

 

 2021 2020 2019 

Nombre de prestataires différents intervenus (N) 22 20 22 

Somme des prestations réalisées par les 5 premiers prestataires 12 10 10 

Nombre d’ingénieries (I) 29 25 28 

Nombre moyen de missions par prestataire (I/N) 1,31 1,25 1,27 

Tableau 12 : Prestataires 

 

 
Graphique 11 : Répartition prestataires interpellés/département 
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- 50% des prestataires missionnés viennent d’Ille et Vilaine. 

- 59% sont bretons 

- 73% sont du grand-ouest (Bretagne, Pays de la Loire, Normandie). 

 

Les indicateurs de parité ont fortement évolué depuis trois ans, avec une proportion de femmes 

intervenantes devenu dominante : 

 

Prestataires missionnés en  2019 2020 2021 

Nombre de femmes 8 9 14 

Nombre d’hommes 14 11 8 

% Femmes 36% 45% 64% 

Tableau 13 : Prestataires (hommes/femmes) 

 

La progression du nombre de prestataires pouvant intervenir en Bretagne a un peu ralenti en 2021. Le 
nombre de prestataires originaires de Bretagne a légèrement baissé (départ à la retraite, arrêt ou 
réorientation d’activité). 
 

Année Référencés en Bretagne Origine Bretagne Origine Ille et Vilaine 

nombre nombre % nombre % 

2019 816 167 20% 90 11% 

2020 1045 202 19% 107 10% 

202112 1092 197 18% 102 9,3% 

Tableau 14 : Origine prestataires  

 

5.4.2. Commentaires liés au contexte local consultant 

Une tendance observée sur plusieurs accompagnements semble se développer. Certains prestataires, 

notamment des nouveaux, font un travail de séduction auprès de structures pour les engager ensuite à faire 

appel au DLA pour se faire financer leur accompagnement. Certains vont même jusqu’à formaliser une 

proposition d'accompagnement en amont de la réunion de diagnostic DLA. Ce cas de figure peut nous mettre 

en porte à faux. Il nous oblige à clarifier le cadre du DLA qui n'est pas un dispositif de financement mais bien 

un dispositif d’accompagnement. 

 

L'intérêt de l'appel d'offres est de proposer trois regards différents sur la structure et sur les problématiques 

rencontrées et identifiées par la personne chargée de mission DLA. Nous souhaitons nous assurer que toutes 

les propositions sont bien considérées. Ce fonctionnement n’est pas garanti si une relation préalable ne s’est 

pas établie entre la structure bénéficiaire et l’un ou l’autre des prestataires. L'intérêt de la démarche 

diagnostic est qu'elle soit réalisée par la personne chargée de mission DLA et que la suite de la coordination 

soit aussi assurée par la personne chargée de mission, en lien avec la structure, le prestataire, dans une 

logique de triptyque. 

  

                                                      
12 Chiffre au 15/02/2022 
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Même si une structure connait déjà, ou pressent déjà un prestataire pour l'accompagner, nous prenons 

systématiquement le temps de nous assurer que l'ensemble des propositions soient bien considérées, et 

donc de ne pas proposer l'appel d'offres au prestataire en question le cas échéant. 

5.4.3. Commentaires liés au contexte national consultant  

La presse13 récente pointe les dérives de l’interpellation des consultants missionnés par l’Etat qui coûtent 

entre 1,5 et 3 milliards par an à l’Etat. 

Le livre-enquête « Les Infiltrés »14 sorti le 17 février 2022 dénonce la montée en puissance des consultants 

au cœur du pouvoir qui, selon ses auteurs, dépossède l’administration de compétences essentielles. 

Doit-on craindre un raccourci vis-à-vis du DLA dont le cœur et valeur ajoutée première de l’activité est de 

faire appel à des consultants ? Certains ne pourraient-ils pas être tentés de le faire ?  

 

Le processus DLA défend une approche opposée à celle de la prise de pouvoir de l’intervenant. Il défend au 

contraire le pouvoir d’agir des structures bénéficiaires, la démarche volontaire. L’accompagnement DLA n’est 

ni du conseil (le cadre national utilise le terme « prestation conseil » qui n’est pas le plus adapté pour décrire 

la prestation effectuée par le prestataire lors d’un DLA.) ni une prestation d’expert (l’expertise de l’activité 

est plus détenue par le bénéficiaire même si l’expertise et connaissance du secteur accompagné par le 

prestataire est souvent un plus), ni un audit. Il est plus en lien avec un processus de maïeutique. L’alliance 

créée entre le prestataire et le bénéficiaire suscite chez ce dernier réflexion et créativité afin de maximiser 

son potentiel personnel et professionnel. Il part de la réalité des structures, les aide à avancer, à trouver 

leurs solutions, par elles-mêmes, à monter leurs marches à leur vitesse, à gagner en autonomie.    

 

5.4.4. Commentaires liés à l’animation du réseau des prestataires DLA  

Lors des temps forts organisés par le DLA porté par RÉSO solidaire, notamment ceux de décembre 2020 (en 

lien avec France Active Bretagne, territoire hors pays de Rennes) et celui de janvier 2022, est remonté le 

besoin que le DLA anime les relations avec et entre les prestataires. Cela a été opéré en partie les années 

passées sous l’égide du DLA régional avec des rencontres régionales. La crise liée à la Covid-19 a inspiré le 

réseau DLA breton qui a instauré en 2021 des temps de présentation et d’échanges collectifs en visio 

conférence avec les prestataires nouvellement arrivés. Aussi, le DLA porté par RÉSO solidaire organise des 

rencontres collectives en présentiel avec de nouveaux prestataires (non connu du DLA en Pays de Rennes) 

pour échanger sur leurs expertises. Cela permet la rencontre entre nouveaux prestataires (qui s’échangent 

en général les cartes de visite), et favorise un lien de confiance avec le DLA et les chargés de mission. Cela 

ne répond pas par contre aux demandes des prestataires déjà référencés. 

  

                                                      
13 https://www.lopinion.fr/fabrique/les-cabinets-de-conseil-coutent-entre-1-5-et-3-milliards-par-an-a-letat 
14 Résumé du livre les Infiltrés : Depuis vingt ans, les consultants se sont installés au cœur de l'État. Gestion de la pandémie, stratégie 
militaire, numérisation de nos services publics : les cabinets de conseil, pour la plupart anglo-saxons, sont à la manœuvre dans tous les 
ministères. On les retrouve même au cœur de nos services de renseignement. Ce livre relate ce suicide assisté. Il est l'histoire d'un putsch 
progressif, presque rampant, sans effusion de sang mais qui, de l'intérieur, a changé la France. 

https://www.lopinion.fr/fabrique/les-cabinets-de-conseil-coutent-entre-1-5-et-3-milliards-par-an-a-letat
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5.5. Comités d’appui  

En quoi les comités d'appui permettent-ils d’orienter les parcours d’accompagnements DLA ? De réfléchir 

collectivement aux problématiques des structures ESS sur le territoire ?  

 

Dans le principe du comité d’appui l’instance est en appui du chargé de mission DLA. Les comités d’appui 

peuvent être différents d’un territoire à l’autre ; il est important qu’il s’adapte aux besoins des chargés de 

mission DLA. 

Le comité d’appui DLA 35 (RÉSO solidaire, France Active Bretagne pour territoire hors pays de Rennes) est 

très dynamique. Il est le lieu de différents échanges entre les partenaires qui y sont impliqués. Les membres 

du comité sont actuellement les suivants :  

 

DDETS 35 Frédéric THUILLIER Département 35 - Cyril NAESSENS 

CDOS 35 – Françoise TREDAN France Active Bretagne – Julie GUENA 

CRESS – DLA régional Maxime GODEFROY CAF 35 – Loucif MENDIL 

MDA-BUG – Damien PIRON Smart – Violaine BOURDON 

Rennes Métropole – Noémie DUTERTRE Région Bretagne –Isabelle CHOISNEL 
Tableau 15 : Membres du comité d’appui 

 

 

Plusieurs évolutions sont intervenues en cours d’année : 

 

André Souchet (ancien dirigeant ESS), Cécile Ruau (Ville de Rennes), Nathalie Wright (Rennes Métropole), 

Virgil Roux (SDJES35), Cécile Sourice (DLA-R) ont quitté le comité d’appui pour raisons professionnelles ou 

personnelles. 

 

Nathalie Wright a été remplacée par Noémie Dutertre, Cécile Sourice par Maxime Godefroy. La Ville de 

Rennes en remplacement de Cécile Ruau sera représentée par Hélène Le Breton (2022). Par ailleurs, une 

réponse favorable a été donnée à la demande de La Région Bretagne d’intégrer le comité d’appui (Isabelle 

Choisnel). 

 

Avec ces changements sont arrivés de nouveaux regards qui ont eu le mérite de dynamiser le comité 

d’appui. Un temps de présentation individuel du dispositif permet aux nouveaux membres de favoriser la 

compréhension de leur rôle et leur implication.  

La diversité de la provenance des différents membres participe à enrichir les discussions, favoriser le 

croisement des regards. Les membres du comité d’appui sont aussi interpellés par les chargés de mission DLA 

en amont des instances physiques (exemple récent du lien noué avec Loucif Mendil de la CAF qui a associé 

ses collègues concernant certains dossiers) afin de répondre à des questions liées à des doutes concernant 

l’éligibilité de structures, ou pour enrichir la vision sur une structure. La relation de confiance nécessaire 

permet de partager et d’approfondir les cas difficiles tout en respectant les principes de confidentialité. 
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Aussi, la sollicitation de membres non permanents permet d’ouvrir les regards :  
 

Secteur culturel Région Bretagne 

(direction Culture) – 

Jean-François 

BERTRAND 

DRAC Stéphanie CARNET 

(conseillère pour la danse et 

l'économie de la culture) 

Livre et lecture en Bretagne 

(thématiques : livres, édition) 

Marie-Cécile GRIMAULT 

Secteur 

enfance/jeunesse 

CAF URIOPSS – Céline HERVE 

c.herve@uriopss-bretagne.fr 

Département 35  

Angélique SIMON-LEMARIE 

Secteur Médico-

social 

URIOPSS – Véronique 

DORVAL 

  

Tableau 16 : Membres non permanents du comité d’appui 

 
Sur l’année 2021, il y a eu huit comités d’appui dont cinq organisés en visio  

DATE Lieu  

12-janv-21 Visio 

02-mars-21 Visio 

13-avr-21 Visio 

25-mai-21 Visio 

29-juin-21 Visio 

14-sept-21 RÉSO solidaire 

19-oct-21 Délocalisé sur place à Redon 

23-nov-21 Anne de Bretagne 
Tableau 17 : Date des comités d’appui menés en 2021 

 

Le comité d'appui doit être vivant et répondre aux besoins de la personne chargée de mission DLA. Les 

besoins de chacun pouvant être différents, chaque comité d'appui est par nature singulier ; l’harmonisation 

a en ce sens a ses limites. 

Il est, par contre, intéressant de partager les pratiques en interDLA et d’échanger les regards entre chargés 

de mission DLA. 

Il est intéressant que chacun prenne ce qui lui semble bon, s'inspire des autres notamment sur ce qui 

fonctionne bien pour faire son propre chemin. 
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6. Impacts du DLA et évolutions – mesurés lors du suivi et de la 

consolidation de l’accompagnement DLA  
Les pratiques de suivi et de consolidation de l’accompagnement pratiquées permettent-elles : 

- d’inscrire les effets des parcours d’accompagnement dans la durée ? 
- d'appuyer la dynamique de changement des structures accompagnées ?  
- d’identifier d’éventuels nouveaux besoins ? 

 

6.1. Les étapes 

La phase de suivi et consolidation s’inscrit dans la continuité et en cohérence avec les étapes précédentes. 

Elle permet d’appuyer la structure dans sa dynamique de changement, d’évaluer les effets de 

l’accompagnement et de son appropriation, d’actualiser le plan d’accompagnement et d’identifier 

d’éventuels nouveaux besoins. Elle vise ainsi à générer un « effet multiplicateur » valorisant à la fois le travail 

du consultant, de la structure accompagnée, du dispositif DLA et de l’ensemble des parties prenantes. Le 

cadre définit trois grandes étapes (voir schéma ci-dessous) : 

 
 L’étape 1 (Bilan de l’ingénierie) vise à faire la transition entre l’ingénierie et la phase de consolidation 

de l’accompagnement. C’est une étape qui consiste à faire le « bilan à chaud ».  

 L’étape 2 (Suivi post ingénierie) articule le temps précis de suivi formalisé et un suivi continu plus 

informel pour s’assurer de la consolidation des effets de l’accompagnement et l’identification de 

nouveaux besoins. Elle consiste à faire un point du plan d’accompagnement entre 6 mois et 2 ans après 

la fin de l’ingénierie. Son but est de mesurer le chemin parcouru par la structure, d’évaluer l’avancée de 

la mise en œuvre du plan d’actions défini avec le prestataire et de clore l’intervention du DLA.  

 L’étape 3 (Évaluation et mesure de performance) vise à mesurer les impacts de l’accompagnement sur 

l’évolution de la structure. Elle permet également de valoriser le dispositif au niveau national. La 

performance se mesure sur la base de données objectivables recueillies dans la base ENÉE.  

La phase de suivi-post accompagnement animé par RÉSO solidaire vise à réaliser les étapes 2 et 3 en même 

temps. Pour cela, le DLA pays de Rennes a fait le choix depuis quelques années de s’appuyer sur une 

ressource stagiaire sur 6 mois entre avril et septembre. Cette mission en 2021 a été assurée par Audrey 

Messé étudiante en Master M2 mention économie sociale solidaire, analyse de projets et développement 

durable (Université de Rennes 1). Le travail réalisé a donné lieu à un document15 de synthèse globale. 

  

                                                      
15 Synthèse globale du suivi post-accompagnement DLA 2021 https://cloud.resosolidaire.org/index.php/s/NqRW52X5dq6bc7M 

https://cloud.resosolidaire.org/index.php/s/NqRW52X5dq6bc7M
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6.2. La Méthodologie 

 
 

EN AMONT DES TEMPS DE SUIVI ET CONSOLIDATION DLA 

 Les structures interrogées ont reçu, un questionnaire à remplir avec des données quantitatives liées aux 

informations administratives, aux richesses humaines et aux données financières au sein de la structure, 

et à leur situation générale au 31/12/2020. Il leur est également demandé de remplir sous forme d’une 

d’auto-évaluation, une grille issue du guide définissant les conditions d'amélioration continue des 

bonnes pratiques des entreprises de l’ESS élaboré dans le cadre de la loi du 31 juillet 2014 relative à 

l’ESS et adopté par le Conseil supérieur de l’ESS.  

 Les structures doivent aussi faire parvenir leurs bilans et compte de résultat sur les trois dernières 

années, leur dernier rapport d’activité, et deux ou trois comptes-rendus de Conseil d’Administration 

(CA). Cela permet d’appréhender la situation de la structure en amont de l’entretien.  

 Une grille d’entretien est adaptée, afin de guider les échanges.  

 Chaque consultant, ayant accompagné une structure, a été contacté avant les rencontres avec les 

structures afin d’avoir un échange sur leur perception de l’accompagnement et les points d’attention 

éventuels à avoir avant la rencontre. 

 

 

LES TEMPS DE SUIVI ET CONSOLIDATION DLA 

 Durant le travail sur le suivi post-DLA 2021, les structures interrogées ont été rencontrées au cours 

d’entretiens semi-directifs d’une durée de 1h à 2h15. Le temps dépendait également du nombre 

d’interlocuteurs présents. 

 Une grande partie des structures interrogées étaient représentées par deux personnes ou plus (jusqu’à 

cinq personnes). Des membres du conseil d’administration, la personne en charge de la direction ou des 

salariés, ou d’autres bénévoles permanents ont été rencontrés. Cela a permis de favoriser un croisement 

des regards nécessaire pour tendre vers une objectivation des données. Il a été nécessaire d’adapter 

l’animation et le temps de parole pour favoriser l’expression de chacun. 
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SUITE AU TEMPS DE SUIVI ET CONSOLIDATION DLA 

 Suite aux entretiens, des synthèses de suivi et consolidation DLA pour chaque structure ont été 

rédigées et envoyées pour validation, apports et modifications auprès des structures interviewées. 

 Une fois validée, chaque synthèse a été transmise au comité d’appui ainsi qu’aux prestataires ayant 

accompagné les structures (avec l’accord de ces dernières), tandis que les données ont été entrées dans 

la base nationale ENÉE Activités. En parallèle, un tableau Excel recensait toutes les données afin de 

créer des études sur certains items dans le cadre de la rédaction de cette synthèse globale qui permet 

d’analyser les tendances générales sur le suivi post-DLA par année. 

Une réflexion est en cours suite au temps fort du 13 janvier 2022 pour renforcer et améliorer la 

pertinence de cette phase de suivi et consolidation post accompagnement 

6.3.  Analyse des données quantitatives – réalisée lors de la campagne de suivi 

post-DLA 

6.3.1. Temps entre la fin de l’ingénierie et le suivi / consolidation DLA 

  

Graphique 12 : Temps écoulé – fin de l’ingénierie > suivi post-DLA 

 

Le temps entre la fin de l’ingénierie DLA et la rencontre de suivi et consolidation du DLA est compris entre 6 

et 24 mois. En 2021, on observe un temps moyen équivalent à 15 mois, et 17 structures sur 21 en ont 

bénéficié à moins de 18 mois. La structure dont la durée est supérieure à 24 mois, n’avait pas pu effectuer la 

rencontre l’année passée comme prévu par cause de surcharge d’activité, cela explique le délai de 33 mois. 

Ce délai de 6 à 24 mois permet une temporalité laissant la possibilité de voir émerger et de mettre en place 

les changements pour la structure. Certaines structures ont exprimé qu’elles auraient aimé bénéficier de 

ce temps de suivi plus tôt, d’autres plus tard. 

  

MOYENNE 15 

MEDIANE 15 

MIN 6 

MAX 33 
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6.3.2. Implantation et intervention dans les Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) 

La répartition en pourcentage de structures implantées et intervenant en QPV est la suivante : 

 

Graphique 13 : Implantation QPV (suivi post-DLA) 

On observe que 43% des structures accompagnées dans le cadre du DLA sont implantées en QPV et que 57% 

interviennent en QPV. On peut noter que le pourcentage de structures implantées en QPV qui ont été 

rencontrées, a augmenté (2019 : 15 % ; 2020 : 13 %), au même titre que le pourcentage de structures 

intervenant en QPV (2019 : 33 %, 2020 : 30 %). A noter qu’en 2021, un nombre important de structures 

accompagnées étaient situées au Blosne, reflétant une dynamique de renaissance liée à la démarche de 

rénovation de ce quartier.  

6.3.3. Ancienneté des structures 

L’âge des structures accompagnées est la suivante : 

 

Graphique 14 : Age des organisations (suivi post-DLA) 

 

Les structures rencontrées en 2021 ont en moyenne 25 années d’existence, avec pour la plus récente, une 

date de création en 2018 (3 ans) et pour la plus ancienne, une date de création en 1959 (62 ans). La plus 

grande proportion de structures par tranche d’âge est située entre 11 et 20 ans.  

  

MOYENNE 25

MEDIANE 20

MIN 3

MAX 62
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6.3.4. Entre deux ingénieries DLA  

Sur les 21 structures rencontrées en suivi post ingénierie DLA, 8 structures ont fait appel plus d’une fois au 

DLA et ont enclenché un accompagnement, 13 structures ont bénéficié une seule fois du DLA16. On peut 

observer après étude que le temps entre deux ingénieries DLA pour une structure est en moyenne de 8 ans ; 

la durée la plus courte étant de 2 années et la plus longue étant de 14 années.  

 

On parle souvent de cycle de vie, on peut dire que les structures ont elles aussi des cycles qui impactent sur 

leur mode de fonctionnement. A chaque fin de cycle, un renouveau s’opère, et le DLA est souvent présent 

dans l’accompagnement de cette étape de vie. 

6.3.5. Évolutions de la situation économique et financière 

Rappelons que selon l’article 1 - Décret n°2015-1103 du 1er septembre 2015 relatif au DLA, la finalité du 

dispositif est la suivante : “ la création, la consolidation, le développement de l’emploi et l’amélioration de la 

qualité de l’emploi par le renforcement du modèle économique de la structure accompagnée, au service de 

son projet et du développement du territoire”. Il est important de rappeler également que les chiffres étudiés 

sont pour la majorité basés sur l’année 2020, avec par conséquent un contexte particulier lié à la crise 

sanitaire. Les structures rencontrées ont pour la plupart bénéficié d’une préservation des financements 

publics malgré parfois l’arrêt des activités.  

 

Évolution des outils comptables 

 

 

Graphique 15 : Evolution des outils comptables (suivi post-DLA) 

On observe que les structures ont évolué dans l’appropriation des outils comptables entre l’année où ont 

été réalisés le diagnostic et le suivi. Cela démontre que l’accompagnement DLA influe sur le développement 

de l’utilisation des outils comptables, premier pas pour une amélioration de la gestion financière d’une 

structure. 

  

                                                      

16 Ces chiffres ne prennent pas en compte les ingénieries collectives dont certaines structures ont bénéficié en partenariat avec 

d’autres structures sur une problématique commune. 
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Cycle d’exploitation 
 

 

Graphique 16 : Evolution cycle d’exploitation (suivi post-DLA) 

 

 Charges d'exploitation 
(en moyenne) 

Produits d'exploitation 
(en moyenne) 

Résultat d'exploitation 
(en moyenne) 

Diagnostic 727 920 € 719 281 € -8 638 € 

Suivi et Consolidation 726 007 € 766 926 € 40 919 € 

Tableau 17 : Évolution cycle d’exploitation, (suivi post-DLA) 

 

Le résultat d’exploitation évolue nettement, passant de -8 638 euros de moyenne au moment du diagnostic 

à 40 919 euros de moyenne au moment du suivi / consolidation. Ces indicateurs indiquent que la situation 

financière des structures s’est améliorée de manière significative entre l’année du diagnostic et l’année du 

suivi / consolidation DLA. 

 

Fonds de roulement et résultat d’exploitation 

 

Nous pouvons observer une nette amélioration de la situation financière en observant les indicateurs 

« Résultat d’exploitation » (en euros) et « Fonds de roulement » (en nombre de jours)17. Le fonds de 

roulement mesure ici en nombre de jours, les ressources dont la structure dispose à moyen et long terme 

pour financer son exploitation courante. Le résultat d’exploitation mesure la performance de l’activité de 

la structure, c’est-à-dire de son modèle économique. L’évolution positive de ces deux indicateurs indique 

que les structures ont en grande majorité assaini leur situation économique. 

  

                                                      
17 Il est nécessaire de préciser que l’indicateur Fonds de roulement concerne 18 structures sur les 21 interviewées au moment du 

diagnostic car 3 d’entre elles sont en comptabilité recettes/dépenses, engendrant l’absence de FR/nombre de jours.  
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Fonds de roulement (en nbre de jours) et Résultat d’exploitation (en euros) lors du diagnostic :  

 

 

Graphique 17 : Résultat d’exploitation/Fdr lors du diagnostic (suivi post-DLA) 

 

MOYENNE MEDIANE MIN MAX LORS DU DIAGNOSTIC 

55 40,5 -7 127 Fonds de roulement (en nombre de jours) 

-8638 -1496,5 -69966 34599 Résultat d'exploitation (en euros) 
 

Tableau 18 : Résultat d’exploitation/Fdr lors du diagnostic (suivi post-DLA) 

 
Fonds de roulement (en nombre de jours) et résultat d’exploitation (en euros) lors de la phase de suivi – 
consolidation : 

 

 

Graphique 18 : Résultat d’exploitation/Fdr lors du suivi (suivi post-DLA) 

 

MOYENNE MEDIANE MIN MAX LORS DU SUIVI / CONSOLIDATION 

109 104 28 277 Fonds de roulement (en nombre de jours) 

40919 21925 -4082 260532 Résultat d'exploitation (en euros) 

Tableau 19 : Résultat d’exploitation/Fdr lors du suivi (suivi post-DLA) 
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Partenaires financiers 

 

Graphique 19 : Nombre de partenaires financiers (suivi post-DLA) 

Au niveau des partenaires financiers, on note que le nombre de partenaires publics augmente de +18 % 

entre le moment du diagnostic et celui du suivi / consolidation, tandis que le nombre de partenaires privés 

baisse de -28 %.  

 

6.3.6. Les impacts sur l’emploi et les ressources humaines 

Évolution en fonction des différents contrats de travail (CDI, CDD, CDDU, CDII) est la suivante : 

 

 

Graphique 20 : Évolution nombre de contrats (suivi post-DLA) 

On observe une évolution positive en termes d’emploi pour les 21 structures rencontrées. Le nombre total 

d’ETP calculé pour l’ensemble des structures passe de 212 ETP au moment du diagnostic à 236 ETP au 

moment du suivi / consolidation, soit une hausse de +11 points.  Seuls les CDDU (CDD d’Usage) voient une 

baisse significative de -37 point. Ils concernent les structures intervenant dans les domaines de la Culture ou 

de l’Animation sociale. On peut déduire que cela est en adéquation avec l’absence de manifestations 

culturelles en 2020, dû à la crise sanitaire. 
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Évolution du nombre d’emplois aidés : 

 

A titre informatif, le nombre d’emplois aidés baisse 

entre le moment du diagnostic (34 emplois aidés), et 

le moment du suivi / consolidation (28 emplois 

aidés). Ceci témoigne d’une tendance globale en 

termes de sécurisation des emplois. 

 

 

 

Graphique 21 : Évolution nombre d’emplois aidés (suivi post-DLA) 

 

 

6.3.7. Évolution stage et service civique 

 

Graphique 22 : Évolution nombre stages/service civique 

 

On observe une baisse très significative du nombre de personnes en stage entre le moment du diagnostic et 

le moment du suivi / consolidation, soit -62 points. Durant les interviews menées, il est apparu clairement 

que les structures ont accueilli peu voire pas de stagiaires en 2020, du fait du contexte sanitaire non 

favorable à l’accueil et à la prise en charge effective de stagiaires. Le nombre de volontaires en service 

civique est également en baisse pour les mêmes raisons évoquées ci-dessus, de façon amoindrie (-24 point). 

En effet, parfois les missions avaient commencé avant la crise sanitaire et ont pu perdurer de façon 

aménagée.  
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6.3.8. Répartition Hommes / Femmes 

L’effectif total pour les 21 structures rencontrées est en baisse (546 personnes à 440 personnes), il est 

nécessaire de préciser qu’il comprend les salariés et les stagiaires. Ainsi au vu de l’indicateur ci-dessus 

concernant les stagiaires, il est tout à fait logique que le chiffre soit à la baisse. Concernant la répartition du 

nombre de femmes et d’hommes, on note que la présence de femmes dans les structures rencontrées reste 

plus importante que ce soit au moment du diagnostic ou au moment du suivi / consolidation. Ces données 

sont dans la lignée de l’étude menée au niveau national qui confirme que l’ESS est une économie 

particulièrement féminisée avec 68% de femmes. A noter que ces chiffres sont à modérer en fonction des 

métiers avec une prédominance de ceux liés au « care » (métiers du soin, de l’éducation…) et dans lesquels 

on retrouve une surreprésentation des femmes18. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Graphique 23 : Répartition hommes/femmes (suivi post-DLA) 

 

6.3.9. Suivi engagement des bénévoles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 24 : Evolution nombre bénévoles (suivi post-DLA)                Graphique 25 : Evolution nombre bénévoles / valeur extrême (suivi post-DLA) 

 

Concernant l’évolution du nombre de bénévoles, on observe une augmentation de +7 points pour les 

membres du Conseil d’Administration (CA) entre le moment du diagnostic et le moment du suivi, pour les 

bénévoles réguliers est observé également une augmentation de +13 points.  

Sur le graphique n°24, on observe une plus grande évolution du nombre de bénévoles réguliers, 

comparativement avec le graphique n°25. Ici, sont pris en compte les chiffres du nombre de bénévoles d’une 

structure ayant fortement augmenté du fait d’un calcul différent du nombre de bénévoles, incluant des 

adhérents. Pour cette raison, deux graphiques distincts ont été réalisés. 

  

                                                      
18 https://www.ess-bretagne.org/uploads/files/cress_ressources/2020-07-Chiffres_clefs_Egalite_RB_.pdf 

https://www.ess-bretagne.org/uploads/files/cress_ressources/2020-07-Chiffres_clefs_Egalite_RB_.pdf
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6.3.10.Évolution du nombre des adhérents 

Le nombre d’adhérents a évolué entre le moment du 

diagnostic et le temps du suivi / consolidation, passant de 

4171 adhérents au total pour les 21 structures 

rencontrées à 5141 adhérents, soit une évolution de +23 

points. La moyenne du nombre d’adhérents quant à elle 

évolue en passant de 199 adhérents à 245 adhérents. Il est 

à noter que le système d’adhésion systématique instauré 

par l’une des structures rencontrées influe sur cette 

augmentation. 

 
Graphique 26 : Evolution nombre d’adhérents (suivi post-DLA) 

 

6.3.11.Auto-évaluation des bonnes pratiques – recueil lors de la campagne de suivi post-DLA 

 

Lors de l’action suivi post accompagnement, un outil radar basé sur le guide19 des bonnes pratiques des 

entreprises de l'économie sociale et solidaire a été utilisé pour mesurer l’impact qualitatif du dispositif DLA 

auprès des structures accompagnées. 

 

Dans le cadre de la loi du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire, le Conseil supérieur de l'économie 

sociale et solidaire a adopté un guide définissant les conditions d'amélioration continue des bonnes pratiques des 

entreprises de l'économie sociale et solidaire.  

Les pratiques se déclinent en 8 items :  

1. Les modalités effectives de gouvernance démocratique  

2. La concertation dans l'élaboration de la stratégie de l'entreprise  

3. La territorialisation de l'activité économique et des emplois  

4. La politique salariale et l'exemplarité sociale, la formation professionnelle, les négociations annuelles obligatoires, la 

santé et la sécurité au travail et la qualité des emplois  

5. Le lien avec les usagers et la réponse aux besoins non couverts des populations  

6. La situation de l'entreprise en matière de diversité, de lutte contre les discriminations et d'égalité réelle entre les 

femmes et les hommes en matière d'égalité professionnelle et de présence dans les instances dirigeantes élues  

7. Les pratiques environnementales  

8. L’éthique et la déontologie (engagements clairs vis-à-vis des usagers ou clients, prévention des conflits d’intérêt, 

charte, lutte contre la corruption) 

Les personnes interviewées ont fait un choix de chiffre par item sur une échelle de 0 à 520. Un comparatif 

entre le moment du diagnostic et le moment du suivi / consolidation a été réalisé.  

                                                      
19 Guide sur les conditions d’amélioration continue des bonnes pratiques des entreprises de l’ESS : 
http://www.esspace.fr/gouvernance.html 
20 Détail : 0 = médiocre, 1 = pas bon, 2 = plutôt pas bon, 3 = plutôt bon, 4 = bon, 5 = très bon 

http://www.esspace.fr/gouvernance.html
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L’évolution qualitative en chiffres selon les 8 items du guide des bonnes pratiques de l’ESS sous forme 
graphique est la suivante : 
 

 
Graphique 27 : Evolution – synthèse des bonnes pratiques  

 

 
Tableau 20 : Tableau évolution – synthèse des bonnes pratiques  

 

Ce graphique et ce tableau sont le reflet de la moyenne effectuée pour l’ensemble des structures 

rencontrées, des items thématiques décrits ci-dessus. On observe une évolution positive sur l’ensemble des 

items, signe qu’entre le moment du diagnostic et le moment du suivi / consolidation, les structures ont le 

sentiment d’avoir avancé de façon générale. L’écart visible à droite du tableau démontre cela. 

  

Diagnostic Suivi / consolidation Ecart Diag et Suvi

Gouvernance démocratique 3,41 4,11 0,7

Concertation dans l'élaboration de la stratégie 3,18 4,05 0,87

Ancrage local 3,53 4,05 0,52

Politique salariale 3,29 3,58 0,29

Lien avec les bénéficiaires 3,5 4,32 0,82

Lutte contre les discriminations / égalité 3,89 4,05 0,16

Pratiques environnementales 3,53 3,58 0,05

Ethique et Déontologie 4,28 4,34 0,06

Thématiques sur une échelle de 0 à 5
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Analyse des données  
 
Au moment du suivi / consolidation, les 3 items les plus hauts en notation de 0 à 5 sont les suivants : Ethique 
et Déontologie (moyenne : 4.34), Lien avec les bénéficiaires (moyenne : 4.32), Gouvernance démocratique 
(moyenne : 4.11). L’item Ethique et Déontologie était également le plus élevé au moment du diagnostic 
(moyenne : 4.28). Il s’agit d’un thème où les structures s’auto évaluent très positivement d’une manière 
générale. Cela renvoie au sens qu’elles donnent aux actions menées et aux personnes impactées par celles-
ci. On peut faire un lien avec la notion d’utilité sociale. 
 
Concernant l’évolution des moyennes et les écarts les plus importants entre les moyennes au moment du 
diagnostic et au moment du suivi / consolidation : 
Les items plus marqués par une croissance positive de la moyenne sont : Concertation dans l’élaboration de 
la stratégie (+0.87 points), suivi de Lien avec les bénéficiaires (+0.82 points), puis Gouvernance 
démocratique (+0.7 points) et enfin Ancrage local (+0.52 points).  
 
Pour rappel, les thématiques des accompagnements des 21 structures rencontrées cette année concernaient 
pour 73 % le thème « Projet et stratégie », suivi pour 18% du thème « RH et Organisation interne » et pour 
9 % du thème « Modèle socio-économique et Gestion financière ». On peut ainsi effectuer une corrélation 
entre les thèmes des ingénieries et les items ayant le plus évolué, qui impacte sur la réflexion autour du 
projet et le cap fixé par les structures.  
 

Le DLA est vécu comme un temps privilégié de pause pour réfléchir aux 
orientations souhaitées, à travers le projet associatif. Le lien peut être fait 
également avec l’évolution des fonctionnements internes et des modalités de 
décision plus transversales. Il semble qu’un réel intérêt soit porté à la place et 
au rôle de chacun au sein d’une structure, incluant la place également des 
bénéficiaires. Nous pouvons constater au regard du graphique et des 
rencontres menées lors de la phase de suivi post-DLA une amélioration de la 
qualité et/ou la création d’espaces de dialogue.  Cela peut être un des effets 

directs du DLA : la dynamique vécue pendant l’accompagnement est comme un ressort lancé avec l’aide du 
prestataire et dont le mouvement continue à s’entretenir après. 
 
Il est intéressant de noter que les 2 items les plus bas à égalité en notation au moment du suivi / consolidation 
(3.58 points) sont : Politique salariale et Pratiques environnementales. Concernant l’écart entre le moment 
du diagnostic et le moment du suivi / consolidation, l’écart de moyenne le moins élevé concerne ce même 
item Pratiques environnementales.  
 
Cet indicateur et les discussions avec les structures laissent présager un manque à ce jour de mise en œuvre 
concrète d’une stratégie à vocation environnementale. L’essence même des projets associatifs n’a pas 
vocation à se préoccuper en premier lieu de ce thème. 
 
 

Un des chantiers à venir pour le DLA est très certainement d’accompagner les structures vers la 
transition écologique et solidaire. Un espace ressources DLA au niveau national sur ce thème a 
d’ailleurs été créé récemment pour répondre à ces enjeux environnementaux. RÉSO solidaire 
réfléchit à cela aussi.  
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6.4. Les données qualitatives & regard global sur le DLA  

6.4.1. La parole aux structures  

 

« L’accompagnement DLA a permis une remise à plat et un temps de pause dédié à la réflexion du 

fonctionnement de l’association ». 

 « La prise de recul permise par le regard du prestataire, était très intéressante, afin de sortir du prisme dans 

lequel la structure peut être ». 

« C’est un superbe outil ». 

« Ce temps d’accompagnement a permis de se recentrer, de faire une pause afin de « refaire du commun ». 

Le travail réalisé a permis de mettre des mots sur les tensions existantes, de comprendre et d’analyser l’origine 

et l’évolution de la situation ».  

« On n’avait jamais pris le temps de se poser avec les salariés pour construire ce projet associatif, qui manquait 

et qui permettait de créer des liens entre les salariés, de reconstruire l’histoire du réseau et de repérer ce qui 

pouvait avoir construit le réseau ». 

 « Ce temps de pause DLA a permis un nouveau souffle et une formalisation de la pensée afin de faire des 

choix et d’aller au bout des projets ».  

 

6.4.2. Les freins et les leviers identifiés (réalisé durant la campagne de suivi post-DLA) 

En balayant l’ensemble des synthèses de suivi post-DLA, les structures interviewées décrivent des freins et 
des leviers communs concernant la démarche d’ingénierie mise en place. 
 
FREINS  

- La disponibilité en temps. 

- La mobilisation collective. En fonction de la taille de la structure, il est parfois difficile de mobiliser 
l’ensemble des membres. Il se pose alors la question de l’intégration et de la transmission à 
l’ensemble des membres de la structure. 

- Le temps d’appropriation du prestataire. Selon la structuration plus ou moins complexe des 
associations, cela peut prendre du temps afin d’avoir une compréhension complète du projet en 
adéquation avec la réalité du terrain. 

- Un temps entre les séances de préparation ou de retranscription du travail entre deux rencontres 
effectuées peut être demandé aux salariés, et ceux-ci n’ont pas toujours le temps de le faire.  

- La crise sanitaire a engendré une durée de l’accompagnement plus longue pour certaines structures, 
il a pu être difficile de se replonger à chaque fois dans l’accompagnement pour refaire le lien avec la 
séance précédente. Cela peut être amplifié parfois par des changements de salariés.  

- Le deuxième frein levé par la crise sanitaire a été l’obligation pour une minorité de structures de 
mener l’accompagnement à distance, en visio, engendrant une appropriation différente. 

 
La question du temps est avant tout une gestion des priorités, il n’est plus un problème quand le plaisir et la 
dynamique (efficacité et efficience de l’animation de l’accompagnement) sont au RDV. Le temps entre les 
séances ainsi que la retranscription demandée entre deux temps aux membres de la structure peuvent 
également se transformer en une manière de s’approprier les choses pour les structures, en tant qu’actrices 
de leur propre accompagnement.  
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LEVIERS 

- Le choix du consultant est l’élément le plus cité, avec l’importance de l’instauration d’un climat de 
confiance initié par ce dernier. Cela apporte beaucoup aux participants pour libérer la parole en 
sécurité. Il est apprécié d’avoir un consultant, en tant que regard extérieur, qui garde le cap tout en 
s’adaptant en fonction de l’évolution des travaux. Pour résumé, la qualité du prestataire, sa posture 
bienveillante et son engagement sont des leviers importants. 

- La méthodologie utilisée est le deuxième fondamental pour un accompagnement vécu comme un 
succès. Des outils d’animation qui s’adaptent à la diversité des publics présents en individuel et en 
collectif. Beaucoup de structures ont apprécié les méthodologies participatives impliquant par 
exemple des positionnements dans l’espace, différent de la parole et de l’expression, cela permet un 
ancrage à la fois mental et à la fois corporel, tel un « ressenti physique dans l’espace ». 

 
Le triptyque « Structure-Prestataire-Opérateur » est l’un des piliers du dispositif. L’importance du 
consultant et de la méthodologie utilisée reste fondamentale pour une ingénierie maximisant les facteurs 
de réussite. 

 
 

6.4.3.  Regards croisés sur le DLA 

Toujours à l’occasion du suivi-post accompagnement, il a été demandé aux structures leurs points de vue 
dans un souhait d’amélioration de la qualité et de la pertinence du dispositif. 
 
Échelle de recommandation du DLA (réalisé durant la campagne de suivi post-DLA) 

Lors des rencontres de suivi et consolidation, il a été proposé aux structures de se positionner sur la question 
suivante : « Sur une échelle de 0 à 10 (tout à fait improbable à tout à fait probable) : Quelle est la probabilité 
que vous recommandiez le DLA à une autre structure ? ». Les notes attribuées étaient le fruit d’une 
discussion croisée lors de la présence de plusieurs personnes interviewées. 

  
Graphique 28: Recommandations DLA  

 

La moyenne globale sur les 21 structures indique 8.6/10 comme note de recommandation du DLA à d’autres 

structures. On observe que seulement 3 structures ont attribué une notation inférieure à 8 /10, et 18 

structures ont évalué comme supérieur à 8 /10. La plus haute note est 10/10 et concerne 5 structures. 

  

MOYENNE 8,60

MEDIANE 8,5

MIN 6

MAX 10
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6.4.4. La vision idéale du dispositif dans sa globalité (réalisé durant la campagne de suivi post-DLA) 

Plusieurs éléments de visions communes, ont été ici rassemblés afin de mettre en exergue la vision idéale du 
DLA selon les structures rencontrées en 2021 dans le cadre du suivi / consolidation.  

- Un enjeu majeur est l’importance de la phase de diagnostic, impliquant la définition des attentes de 
départ et permettant de lever les fantasmes sur l’apport de l’accompagnement. Le bon discernement 
des problématiques opéré permet d’orienter les thèmes de travail de l’ingénierie décrite dans le 
cahier des charges. 

- L’un des points important pour les structures est la base du volontariat. En se faisant accompagnée, 
une structure fait alors le choix de se remettre en question. Cela inclut également d’avoir évalué au 
mieux la disponibilité et l’état d’esprit du groupe en amont afin que les différents acteurs de la 
structure puissent bénéficier de l’accompagnement.  

- La relation en tripartite « structure accompagnée – prestataire – opérateur DLA » qui est mise en 
place a été également soulevée comme une clé de réussite. Le regard extérieur apporté par le DLA 
est vécu comme nécessaire car les structures sont en constantes évolution et en questionnement. 

- L’importance du choix du consultant est primordiale afin que cela fonctionne. Il semble important 
que la structure accompagnée puisse continuer à être actrice dans le choix du consultant. 

- La marge d’autonomie laissée à l’intérieur du dispositif est appréciée. 
- Certaines structures auraient aimé bénéficier d’un nombre plus important de jours d’intervention 

avec le consultant pour aller plus loin et dans plus de précision.  
- La question financière de la prise en charge de l’accompagnement est un atout majeur également 

cité.  
- Une idée évoquée était de faire un bilan avec le prestataire pour faire le point à 6 mois, un peu à 

l’image de ce qui est fait dans le cadre du suivi / consolidation, avec la présence du prestataire en 
plus pour refixer des caps. 
 

6.4.5. Données supplémentaires sur la consolidation des parcours d’accompagnement (suivi post-DLA) 

Modalités organisationnelles et opérationnelles des pratiques de suivi et consolidation des parcours 
d’accompagnement (objectifs, planification, appréciation portée par le/la chargé.e de mission DLA) 
 
Le processus de suivi post DLA contribue largement à la dynamique de consolidation. Parmi les demandes 
récurrentes qui remontent du terrain (cf. une synthèse21 du temps fort du 13 janvier 2022) est celle des 
bénéficiaires qui demandent à pouvoir revoir et retravailler avec le prestataire qui les a accompagnés, qui 
peut être sur un temps court pendant le post-DLA. 
 
Il a aussi été mis en place en 2021 le principe d’un « passeport-structure » (voir Annexe 4) de reprendre de 
façon synthétique le parcours d’accompagnement des structures accompagnées, et notamment de notifier 
des différents éventuels accompagnements DLA. Cet outil est à développer et permet notamment de mieux 
communiquer avec le Comité d’Appui DLA 35 de l’avancée du parcours de vie des structures accompagnées 
et rencontrées.  
  

                                                      
21 Synthèse du temps fort du 13 janvier 2022 : https://cloud.resosolidaire.org/index.php/s/C3jJRJpaz39MBk6 

https://cloud.resosolidaire.org/index.php/s/C3jJRJpaz39MBk6
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Nombre de structures ré-aiguillées vers d’autres solutions ou dispositifs suite à la réunion de bilan  
Plusieurs structures rencontrées en réunion de bilan sur l’année 2021, ont été ré aiguillées vers d’autres 

structures/dispositifs dont les suivants :  

- BUG  

- Solidatech et solutions numériques en lien 

- Prestataires privés (avec co-financement structure) 

Six structures ont bénéficié d’une prolongation de 1 à 3 jours pour finaliser ou concrétiser leur plan d’action  

 

Une montée en compétence  

Le stage de suivi et consolidation de l’accompagnement DLA permet aussi une montée en compétence d’une 

personne étudiante. Avec son regard neuf, cette personne permet aux chargés de mission de réinterroger 

leur pratique. Cette mission contribue amplement à la qualité du dispositif tel qu’il est dispensé par RÉSO 

solidaire.  
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7. Parcours d’accompagnement, coordination, animation territoriale 

 

Dans quelles mesures les pratiques de la structure porteuse du DLA permettent une mise en œuvre pertinente 

des parcours d'accompagnement et en coordination avec l'écosystème territorial ? Dans quelles mesures les 

actions d’animation territoriale du DLA par la structure porteuse soutiennent-elle les dynamiques ESS 

territoriales ? 

 

7.1. Accueil et orientation 

Quelles sont les pratiques d’orientation des structures d’utilité sociale par la structure porteuse du DLA ? 
Quelles sont les difficultés rencontrées ? Quels seraient les leviers d’action potentiels ?  

 

Nombre de structures accueillies puis réorientées vers un autre dispositif 
 
Aujourd’hui, dans le cadre de l’élaboration d’un diagnostic partagé, un lien est noué avec l’OPCO des 

structures qui est mis en copie de la synthèse de la problématique du diagnostic (si la structure est d’accord). 

 

Sur 2021, une structure a été aiguillée vers le dispositif accompagnement de La Ligue 35. Plusieurs autres, 

notamment les structures primo-employeuses, ont été orientées vers BUG (en amont du diagnostic DLA). 

Une structure a été orientée vers Les Gesticulteurs, une autre qui ne rentrait plus dans les critères d’éligibilité 

du DLA vers un prestataire privé. 

 

37 structures accueillies téléphoniquement en 2021 n’ont pas donné suite à leur demande 

d’accompagnement. L’accueil téléphonique a été l’occasion de questionner la structure sur sa demande, de 

l’aiguiller et de questionner l’interpellation d’autres ressources du territoire liées à son champ d’activité. 

 
Quatre structures ont bénéficié d’une réelle dynamique de coordination en lien avec l’OPCO santé, France 

Agrimer (plan de relance du ministère de l’agriculture), la CAF, France Active Bretagne, l’URSCOP, TAG 35. 

 
Les dispositifs mobilisés pour orienter les structures d’utilité sociale  

En lien avec le tableau de la partie 5.4 concernant les partenaires  
- BUG 
- Les Gesticulteurs  
- Les OPCO  
- Alter’Venture (URSCOP) – voir exemple dans l’Annexe 7. 
- Redirection vers des consultants hors dispositif DLA  
- Entretiens conseils de RÉSO solidaire 
- France Active Bretagne (outils financiers, outil d’accompagnement DASESS) 
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Leviers d’action :  
- Continuer à participer à l’instance « revue de projets » animée par le pôle ESS RÉSO solidaire. Celle-ci est 
mobilisée 3 fois par an. 

- Poursuivre la dynamique de temps fort DLA que RÉSO solidaire a initiée depuis plusieurs années et si 
possible la prochaine fois en présentiel. Il s’agit d’un moment privilégié et plébiscité par ses participants qui 
permet de créer du lien et de l’interconnaissance entre acteurs du territoire (réseaux associatifs et autres 
acteurs de l’accompagnement). 

- Entretenir le partenariat avec les prestataires, ressources clefs du dispositif dont il faut prendre soin. 
L’écoute, le partage tout au long de l’accompagnement sont favorables pour nouer une relation de confiance 
et conforte la qualité des accompagnements produits auprès des bénéficiaires. 

7.2. Coordination de parcours  

La mise en œuvre de différentes modalités d’intervention dans les parcours d’accompagnement permet-elle 
une réponse plus pertinente aux besoins des structures ESS ? Quels sont les freins et/ou leviers d’action 
potentiels pour développer de nouveaux partenariats ? Pourquoi la coordination de parcours est majeure ?  
 
Le cadre d’action 2020 du DLA confère aux chargés de mission DLA une place de coordinateur du parcours 

d’accompagnement. La coordination c’est le fait qu’« une fois le parcours d’accompagnement construit et 

partagé, le chargé de mission facilite, par tout moyen approprié, l’accès à chacune des solutions 

d’accompagnement et s’assure de la mise en œuvre du parcours. Cette phase de coordination peut conduire 

le chargé de mission DLA à ajuster le parcours d’accompagnement prévu initialement. ». 

 
La coordination couvre une échelle à plusieurs niveaux, le premier se contentant de la fonction d’orientation. 
Pour coordonner pleinement un parcours, il est nécessaire d’être en lien avec les autres acteurs de 
l’accompagnement. C’est pour cela que tout au long de l’année 2021, RÉSO solidaire a continué la dynamique 
déjà initiée depuis plusieurs années de créer et pérenniser du lien avec ses partenaires dans le but d’être au 
plus près des besoins des structures du territoire.  
 

Le DLA était, il y a quelques années encore, le seul réel dispositif 
d’accompagnement à destination des associations et autres 
structures de l’ESS. De façon un peu confidentielle nous pouvions 
néanmoins orienter certaines structures vers des dispositifs conseil 
plutôt destinés au secteur marchand (exemple : dispositif conseil de 
l’Etat (DRTEFP). 
 
L’offre s’est développée. Au fil des années les périmètres 
d’intervention deviennent plus larges, les dispositifs élargissent leur 
champ de prédilection et les frontières peuvent devenir poreuses 
voire floues. 

 
Comme l’évoque la Théorie de Berne (TOB)22, les tensions dans une organisation apparaissant au niveau des 
frontières, l’articulation du DLA se pose alors de façon prégnante. Les dispositifs d’urgence peuvent être 
poussés à couvrir des problématiques allant au-delà du traitement de questions stratégiques court terme, 
les dispositifs d’émergence commencent à s’intéresser au soutien post émergence et arriver donc en 
recouvrement des offres de consolidation comme le DLA. 
  

                                                      
22 https://cbcpaca.fr/outils/theorie-organisationnelle-berne-tob/ 

https://cbcpaca.fr/outils/theorie-organisationnelle-berne-tob/
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Les OPCO ont fait partie des premières structures à initier des dispositifs d’appui conseil (ex : DA TPE SV par 
l’AFDAS, Zoom RH pour Uniformation, Prestation conseil-RH de l’OPCO santé, anciennement  Unifaf) avec 
des démarches assez proches et concurrentes de ce qui peut se faire dans le DLA. 
 
Quelle légitimité ? 
Chaque structure est libre et autonome d’interpeller qui elle veut. C’est son libre arbitre. Elle ne vient pas 
demander l’autorisation au DLA de faire appel à tel ou tel.  
Comme nous l’a évoqué un prestataire du réseau DLA récemment : "C'est quand même à la structure de 
décider si elle veut être accompagné par qui et sur quel sujet." JL Chautagnat 
 
La structure bénéficiaire est légitime à décider de son propre parcours (elle sait ce qu’elle attend d’un 
dispositif ou d’un autre) mais ne communique pas forcément à tous ce qu’elle est en train de faire, puisqu’elle 
n’en a pas forcément conscience. De plus ce sont souvent les acteurs de l’accompagnement eux-mêmes qui 
font du démarchage.  
 
Il est constaté que toutes les structures bénéficiaires n’ont pas la conscience ou la lucidité de faire la 
différence entre les dispositifs et acceptent parfois de s’engager sur plusieurs démarches en même temps ou 
sans liens de cohérence entre elles. Les structures ne maîtrisent pas forcément qui peut leur apporter quoi, 
qui est le mieux placé pour le faire. La coordination de parcours devient importante pour garantir la 
pertinence des approches et le DLA gagne une légitimité à favoriser le lien entre les acteurs 
d’accompagnement qui accompagne les structures à l’émergence.  
 
Nous pouvons donc assurer et continuer d’affirmer une position de « facilitation à la coordination » du 
parcours défini, qui s’ancrera au fil des années. 
 
 

Le rôle de coordinateur est réaffirmé par les chargés de mission DLA lors de réunions de 
diagnostic/lancement/bilan. Nous demandons (cela a été inséré dans notre plan type de convention) aux 
structures accompagnées de spécifier lorsqu’elles demandent un accompagnement en parallèle du 
territoire, dans une logique de coordination. Une structure ne peut généralement pas suivre deux 
accompagnements en parallèle et a besoin de finir une démarche avant de comprendre et 
d’appréhender une nouvelle démarche complémentaire.  
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La coordination tout au long du parcours 
La coordination ne veut pas dire que le parcours de vie d’une structure bénéficiaire est défini d’avance. Le 
bilan à chaud et le suivi post-accompagnement sont les deux phases les plus appropriées pour assurer la 
coordination de parcours. Certaines structures suite à la réunion de bilan à chaud sont ré-aiguillées vers 
d’autres acteurs. Pour beaucoup d’autres, elles ont besoin d’un temps de digestion après leur 
accompagnement DLA. La consolidation du parcours se concrétise dans un second temps au moment du suivi 
post. Le rendez-vous de suivi peut être planifié dès la phase de bilan. 
 
Un autre exemple est celui d’une structure qui nous interpelle dans un but de passer en SCIC ou en SCOP. Il 
apparait logique que l’URSCOP soit intégrée dans le parcours de l’accompagnement. Or, il peut exister un 
écart entre le besoin réel et le besoin exprimé. Avant de décliner un choix juridique, et, pour sécuriser ce 
dernier, l’accompagnement a systématiquement besoin de revenir sur la définition du projet stratégique. La 
réalité de terrain est que le parcours DLA débouche souvent sur un choix de ne pas se transformer en SCIC 
en SCOP (ou tout au moins pas tout de suite). La pertinence d’interpeler l’URSCOP se juge donc plus au 
moment du bilan de la démarche qu’au moment du diagnostic, tout en les tenant informé de la démarche 
DLA initiée et de la réflexion en cours de la structure.  
Un exemple montrant que le parcours se mesure plus facilement au moment de la phase bilan à chaud : les 
besoins complémentaires de la Maison de la Transition de Mordelles (besoins d’appuis sur la gestion 
financière, la gouvernance et la communication) se sont révélés au moment de la réunion de bilan. Ils ne 
pouvaient pas s’imaginer avant. Cela a été l’occasion au chargé de mission de construire un parcours à l’issue 
de cette phase. 
Toute la pertinence de la coordination de parcours du DLA de La Grenouille à grande bouche avec France 
Active (dispositif DASESS), l’URSCOP, TAG35 est apparue aussi au moment du bilan à chaud. 
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7.3. Le lien avec les partenaires du territoire 

7.3.1. Participation aux instances et rencontres du territoire  

Au regard de l'écosystème territorial, en quoi la participation et aux instances et rencontres du territoire 

renforce-t-elle l'ancrage du DLA dans l'écosystème d'accompagnement ? ou participe à la coordination ?  

Le DLA est souvent l’occasion de mettre autour de la table des personnes qui n’ont pas forcément l’habitude 

d’échanger ensemble. Le tableau ci-dessous reprend les différentes participations des chargés de mission 

DLA à des instances et rencontres.  

 

Participation à 

instances ou 

rencontres 

Date Initiée par le 

DLA ? 

Commentaires 

Belles rencontres 

du DLA  

05 & 

06/07/2021 

Avise  Permet de renforcer l’inter connaissance et le lien 

entre chargés de mission. L’échange de pratique.  

Comité d’appui 35 

décentralisé à 

Redon  

19/10/2021 Oui, co-organisée 

avec Julie Guéna - 

France Active 

Bretagne (35) 

Délocalisation du comité d’appui et rencontres de 

partenaires du territoire de Redon (hors Pays de 

Rennes). A permis de rencontrer des partenaires 

comme Christine Argentée des gesticulteurs et 

dispositif diag flash.  

Culture et ESS, 

participation aux 

ateliers. 

Initiée en 2020 

avec 

rencontre 

effective le 

16/11/2021 

En partie  Gwenaël Hervé a participé au groupe de travail 

organisateur. Il a contribué au choix de la forme de la 

journée (qui croisait justement des expériences de 

secteurs différents), a permis d’identifier une bonne 

partie des intervenants. 

Rencontre des 

acteurs locaux de 

l’accompagneme

nt à la vie 

associative 

09/12/2021 Non Cette rencontre a permis de créer du lien avec les 

autres acteurs de l’accompagnement à la vie 

associative de la métropole. Il a permis de situer la 

réponse du DLA au regard des besoins du territoire et 

mis en lumière l’isolement et le manque d’information 

des agents communaux en charge du soutien à la vie 

associative. Cela a fait émerger l’idée de proposer un 

temps en visioconférence aux élus et/ou agents des 

services à la vie associative des communes du Pays de 

Rennes pour présenter le DLA (ils ont un rôle de 

prescripteur).  

Instance « revue 

de projets » 

19/01/2021 

11/05/2021 

Non ; animée par 

le pôle ESS RÉSO 

solidaire 

Organe d’échanges et de liens entre acteurs de 

l’accompagnement du territoire 

Tableau 21 : Participation aux instances du territoire 
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A noter également qu’une partie de la fin d’année 2021 a été consacrée à l’organisation d’un temps fort 
DLA23 porté par RÉSO solidaire, qui sera présenté lors du prochain bilan 2022. Ce type de rencontres permet 
de renforcer l’ancrage du dispositif sur le territoire.  
Le temps fort DLA co-organisé avec France Active Bretagne en décembre 2020 avait fait l’objet d’une 
synthèse24 rédigée en 2021 (voir le lien vers l’enregistrement25). Celle-ci met en exergue des besoins 
soulevés, qui ont été déclinés en actions concrètes sur l’année 2021 (renforcement du lien avec les OPCO, 
travail au niveau de la Bretagne pour rencontrer nouveaux prestataires). 

 
Comme en témoignent les retours ci-dessous, le travail sur les temps fort permet également de participer à 
la dynamique d’ancrage territorial. Les deux temps forts de décembre 2020 et de janvier 2022 ont nécessité 
un temps de travail sur 2021. 
 
Extraits du questionnaire de satisfaction (édité en 2021) suite au temps fort de décembre 2020 :  
 

 
« Un grand bravo pour cette réunion dynamique malgré le contexte. Et surtout, bravo pour le travail que 
vous faites toute l'année à travers les DLA qui sont une grande chance pour les associations et entreprises 
de l'ESS. Mais aussi une chance pour nous consultants, car le DLA nous permet de rencontrer et de soutenir 
des structures qui en ont besoin et qui sans vous, n'auraient pas nécessairement les moyens de financer un 
tel accompagnement. Bonne continuation. » 
 
« En tout cas c'était très bien mené, dynamique et j'ai trouvé très intéressant le fait d'avoir 
CMDLA/asso/consultant-e autour de la table! Ça n'arrive jamais pour parler du cadre du DLA et c'est une 
très bonne initiative! » 
 

 

7.3.2. Partenariats territoriaux  

En quoi les partenariats de la structure porteuse du DLA renforcent l'offre d'accompagnement proposée ? 

L'offre d'accompagnement de la structure porteuse du DLA est-elle articulée avec l'écosystème du territoire ? 

 

Instances revues de projet : RÉSO solidaire a animé en 2021 un cycle de trois revues de projet associant 

différents acteurs de l’accompagnement du territoire. Ces instances contribuent à améliorer la coordination 

des acteurs de l’accompagnement. Le DLA, aux côtés des autres acteurs de l’accompagnement du pays de 

Rennes contribue à 3 niveaux : un partage de ses actualités ; un échange sur les signaux du territoire ; un 

suivi plus particulier des acteurs. 

  

                                                      
23 Synthèse du temps fort du 13 janvier 2022 : https://cloud.resosolidaire.org/index.php/s/C3jJRJpaz39MBk6 
24 Synthèse du temps fort du 15 décembre 2020 : https://cloud.resosolidaire.org/index.php/s/qfQaj3Yt4kBekDz 
25 Enregistrement du temps fort du 15 décembre 2020 :  https://youtu.be/L4DJOnzx9Iw 

https://cloud.resosolidaire.org/index.php/s/C3jJRJpaz39MBk6
https://cloud.resosolidaire.org/index.php/s/qfQaj3Yt4kBekDz
https://youtu.be/L4DJOnzx9Iw
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 Nombre et types de partenaires en contact le DLA en Pays de Rennes.  

Nom du partenaire Type de partenaire Commentaires éventuels 

AFDAS OPCO Échange en Inter DLA bien que peu fructueux. 

BUG 
Acteur de 

l’accompagnement 

Lien entre dossiers, facilité par présence de Damien Piron en 

Comité d’Appui. Partenariat sur le dispositif Secours ESS 

(Espérance de Rennes) 

CAF 
Acteur de 

l’accompagnement 
Crèches + Loucif comité d’appui + conseiller.e.s technique.s. 

Chambre d’Agriculture 
Réseau / Acteur de 

l’accompagnement 

Lien avec un dossier DLA, connaissance de l’offre des uns des 

autres. 

DRAC 
Ministère de la 

Culture 
Membre non permanent du comité appui. 

EnZHyme 
Incubateur 

d’entreprises 

Partenaire dans une coordination de parcours 

d’accompagnement  

Familles Rurales 
Réseau / Acteur de 

l’accompagnement 
Collectif crèche lien pour construire parcours. 

Fédération des Centres 

Sociaux  

Réseau / Acteur de 

l’accompagnement 
Echange sur dossier particulier en lien (ex : AFEL) . 

France Active Bretagne  
Acteur de 

l’accompagnement 

SECOURS ESS / échanges sur certains dossiers bénéficiant de 

financements en parallèle. 

Les Gesticulteurs Redon 
Acteur de 

l’accompagnement 

Aiguillage structure en besoin de conseil RH sur l’organisation 

d’évènement. 

Ligue de l’enseignement 

35 

Réseau / Acteur de 

l’accompagnement 

Aiguillage de structures dont les demandes 

d’accompagnement ne pouvaient être prises en charge par le 

DLA (ex : OPAR le 21/11/2021). 

OPCO Santé OPCO  

Coordination entre une ingénierie d’accompagnement DLA 

sur le projet, la stratégie et une autre plus orientée 

organisation RH financée par l’OPCO santé. 

Région (direction culture) Institution Membre non permanent du comité appui. 

TAG 35  
Acteur de 

l’accompagnement 

Echange suite à cas concrets. Lien quand structure 

demandeuse déjà accompagnée. 

Uniformation  OPCO  

Echange avec les deux interlocuteurs en Ille-et-Vilaine le 

22/12/2021 sur le « comment travailler en synergie sur les 

parcours d’accompagnement ». 

URIOPSS 
Réseau / Acteur de 

l’accompagnement 
Membre non permanent du comité appui. 

URSCOP  
Acteur de 

l’accompagnement 

Échange suite à cas concrets. Lien quand structure 

demandeuse déjà accompagnée. 

Tableau 22: Des partenaires en contact avec le DLA en 2022. 

Une bonne partie de ces partenaires a été mobilisée dans la réflexion concernant les parcours 

d’accompagnement des structures.  
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Par ailleurs, de par sa proximité quotidienne avec les chargés de mission du pôle ESS, une articulation avec 
différentes communautés s’anime et se structure dans le temps. En 2022 un « cercle revue de projets 
interne » est ainsi mis en place. La cartographie des ressources mobilisables sur le territoire devrait s’en 
trouver renforcé. 
 

7.4. Internalisation 

Voir Annexe 5 sur le rappel du cadre national. 
Existe-t-il des pratiques d’internalisation d’actions d’accompagnement par la structure porteuse du DLA ? Si 
oui, pourquoi ces pratiques sont mises en œuvre ? (Compétences et expertises internes, absence d’offre sur le 
territoire, …)  
 

7.4.1. Une réflexion sur l’internalisation : quelle approche ?  

Cette notion d’internalisation a fait l’objet de nombreux échanges entre chargés de mission DLA aux niveaux 
régional et national. Que peut-on considérer comme une action d’internalisation ? L’opérateur DLA RÉSO 
solidaire n’était-il pas finalement déjà depuis plusieurs années dans cette dynamique ?  

A titre d’exemple : Faciliter le lien entre une structure et son OPCO, en prenant le temps d’associer les 
partenaires, les remettre en relation, les questionner. Prendre le temps de répondre aux besoins de 
structures en leur apportant des conseils (sur les dispositifs existants, les personnes ressources à solliciter, 
les amener à réfléchir sur leur demande dans le cadre d’un accueil qui n’aboutit pas sur une ingénierie), ne 
sont-ils pas, aussi, des formes d’internalisation ? 

Pour cette partie, nous évoquons l’internalisation comme un processus qui intègre le travail du chargé de 
mission DLA qui va au-delà et dépasse la simple action de mener le diagnostic. En ce sens, la philosophie 
du processus d’internalisation n’est pas de faire le travail du prestataire mais de faire en sorte que son 
approche ait toutes les chances de réussir. L’idée a été aussi d’être vigilant à ne pas franchir de frontière qui 
rendrait difficile l’action d’un prestataire mais au contraire de faciliter son entrée dans le processus global 
d’accompagnement. Créer les conditions de réussite d’un accompagnement du prestataire est d’autant 
plus important sur les actions collectives, la pluralité des structures bénéficiaires apportant de la 
complexité. L’internalisation répond au besoin de faire émerger, de faire mûrir, de préparer une structure. 
Elle est une sorte de préparation « à l’accouchement » pour que celui-ci se déroule au mieux (une ingénierie 
ayant très souvent une dimension maïeutique). 

Le DLA est un chemin à parcourir. Une action d’internalisation devient nécessaire quand tout le monde n’est 
pas fin prêt à se mettre en mouvement. Il y a un risque sinon d'avoir une démarche d'accompagnement peu 
efficace et chaotique. La démarche d’internalisation consiste alors à mobiliser et faire cheminer un collectif 
pour qu'il soit prêt à prendre la route. 
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7.4.2. Les pratiques DLA pays de Rennes 

Concernant ce qui peut s’apparenter à des actions d’internalisation, le DLA pays de Rennes a par le passé 
mené des actions en ce sens :  

 Dès 2007, un gros travail internalisé sur la culture: http://dlaresosolidaire.free.fr/culture/ 
 En juin 2009 avec une contribution du DLA à l’animation (en tant que grand témoin) d’ateliers lors 

d’une journée de travail et de réflexion sur l’avenir de l’OPAR. 
 En 2015 sur le partenariat associations-entreprises – un travail très important a été mené en 

partenariat avec Hélène Pravong du festival court Métrange. L’envie de monter une action 
d’accompagnement Pitch dating est née lors d’une formation animée par RÉSO solidaire dans le 
cadre d’un programme Interreg auquel le chargé de mission DLA a participé. L’association Unis vers 
7 arrivés a proposé de faire valoir son expérience d’une action pitch dating entre producteurs et 
réalisateurs de films ans le cadre de son festival26. Le chargé de mission DLA a porté le projet dans 
lequel Rennes Métropole (François Xavier Julien) a aussi été associé. 
http://dlaresosolidaire.free.fr/pitch/ 

 Préparation de l'accompagnement collectif sur l'utilité sociale des crèches réalisé par Clara Lefranc 
en 2020-2021 est dans la même veine. La démarche menée a été une action internalisée.  

 Approche auprès des EAJE du territoire (cf. compte rendu 2020 adressé à Nicolas Jaffray).  
 Les activités de suivi post menées avec une ressource dédiée par RÉSO solidaire sont en partie des 

actions internalisées, puisqu’il s’agit d’une prise de recul avec un regard extérieur, de l’orientation, 
qui vont au-delà des exigences du cadre national du DLA.  

 

Une démarche d’internalisation pour un accompagnement collectif 2020-2021 

 

Une démarche d’internalisation a été menée de fin 2020 à début 2021 avec les structures 
bénéficiaires (crèches associatives) d’un accompagnement collectif. Cette démarche a été menée 
fin 2020 à début 2021 et a nécessité un temps conséquent. Elle a fait l’objet d’entretiens avec les 
réseaux impliqués (Familles Rurales, CAF), et de premiers entretiens individuels réalisés par Clara 
Lefranc sur 2020, pour embarquer l’ensemble des organisations dans l’accompagnement ciblé 
(rôle précurseur du DLA en lien avec Familles Rurales sur cette démarche). Il a été suivi d’un temps 
collectif de diagnostic co-animé par les chargés de mission DLA. La démarche ici se positionnait sur 
un temps d’internalisation « pré-diagnostic », qui a permis de prendre en compte les réalités et 
vécus de chaque structure. Cet exemple est exposé ici car la synthétisation de cette démarche s’est 
faite sur l’année 2021 et a permis le lancement de l’accompagnement en avril 2021, avec un 
collectif particulièrement motivé et engagé. La CAF a été aussi très intéressée par la démarche 
menée et souhaite aujourd’hui réfléchir avec le DLA porté par RÉSO solidaire à la façon de répliquer 
ce type d’accompagnement avec une synergie (DLA, autres partenaires, structures). 

 
Comme l’exemple cité dans l’encadré ci-dessus, l’internalisation peut alors aussi s’apparenter ici à un 
diagnostic approfondi « 360° » qui prend le temps de questionner davantage les parties prenantes en 
interne des organisations (de façon séparée si besoin)27, les partenaires de l’organisation, afin d’embarquer 
le collectif dans l’accompagnement tout en saisissant davantage le contexte et les enjeux dans lesquels 
l’organisation se situe. 
  

                                                      
26 http://archives.courtmetrange.eu/edition2019/pitch-dating.php 
27 Cf. exemple (2022) avec les encadrants du pôle IAE de l’AIPR sur un diagnostic approfondi mené.  

http://dlaresosolidaire.free.fr/culture/
http://dlaresosolidaire.free.fr/pitch/
http://archives.courtmetrange.eu/edition2019/pitch-dating.php
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7.5. Articulation de l’offre d’accompagnement avec les orientations régionales  

L’offre d’accompagnement et les méthodologies d’accompagnement de la structure porteuse sont-elles 
suffisamment diversifiées pour répondre aux besoins des structures ESS ? 
 

Le DLA RÉSO solidaire a mis à profit son expérience pour aider au bon déroulement des accompagnements 
collectifs régionaux (ex : échanges avec le directeur de la Corlab dans la phase amont de leur 
accompagnement DLA régional sur l’utilité sociale).  

D’un autre côté, une vigilance particulière a été portée sur les accompagnements individuels de structures 
ayant suivi au préalable un accompagnement collectif régional (ex : centres sociaux sur la problématique 
modèle économique, CIDFF). 

Même s’il existe un grand nombre d’acteurs d’accompagnement sur le territoire de Rennes Métropole, les 
structures manquent malgré tout souvent cruellement d’appui technique ponctuel notamment sur les 
aspects RH et comptable, comme celui mené par les Gesticulteurs28 qui sait répondre à des questions 
ponctuelles que se posent des organisations de spectacles vivants.  
 

7.6. Crise Covid-19 et Plan de relance  

Pratiques d’accompagnement spécifiques liées à la relance dans le contexte de crise sanitaire  

 
Secours ESS 
Avec l’émergence du dispositif Urgence ESS en 2021 le DLA a été très peu impliqué sur la mise en œuvre du 
dispositif Secours ESS. Le budget restant en provenance de Rennes Métropole va être remobilisé sur l’année 
2022. L’approche du DLA est systémique et la crise sanitaire a fait partie des éléments de contexte pris en 
compte dans tous les accompagnements de l’année 2021. 

 
Impact de la crise sanitaire 

La Covid a été à la fois un frein au développement dans un contexte où beaucoup 
d’activités se sont mises en sommeil et d’un autre côté elle a aussi facilité la mise en 
mouvement de structures.  
 
D’un point de vue négatif, la crise sanitaire a freiné l’élan qui avait pu être mis en place grâce à l’ingénierie 
et toute l’émulation que cela avait créé. Certaines structures ont vu leurs activités stoppées net, ce qui n’a 
pas permis d’expérimenter concrètement les changements de stratégie élaborés suite à l’accompagnement 
DLA. De plus, un autre aspect est le manque de rencontre en présentiel, notamment pour des temps 
associatifs et conviviaux. Le lien entre les bénévoles et les salariés a pu s’en trouver effrité. Même si des 
solutions parallèles comme des temps en visioconférences, ont été développés, l’impact ressenti en terme 
de lien social n’est évidemment pas le même. Une attention particulière est à avoir pour des structures qui 
n’ont pas pu relayer le travail fait pendant le DLA de manière satisfaisante selon elles, avec par exemple des 
assemblées générales à distance ou repoussées. Cette faiblesse a été transformée en force et a révélé une 
capacité d’adaptation des membres des structures. La créativité tant que ce soit pour les actions menées 
auprès des bénéficiaires des associations que pour ses membres a été démultipliée. Cela a limité les impacts 
pour les structures. La capacité de résilience est ici visible. 
  

                                                      
28 https://gesticulteurs.org/missions-flash-administration/  

https://gesticulteurs.org/missions-flash-administration/
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D’un point de vue positif, la crise sanitaire a permis à certaines structures de prendre le temps de pause 
nécessaire à un nouveau souffle. Cela a amené les personnes à réfléchir sur le sens de leur vie, sur le sens 
des actions menées et des orientations à venir. L’effet a été souvent bénéfique. Une structure qui reste 
immobile dans un monde qui bouge se met en difficulté et en situation de tension) Le DLA s’est avéré alors 
utile pour remettre les choses à plat et permettre à la structure de se relever, se lancer différemment, se 
redéfinir un nouveau cap. On a observé la mise en place de commissions ou de groupes de travail dans 
certaines structures visant à veiller à la mise en œuvre des décisions ou du cap défini lors de l’ingénierie DLA. 
Ces instances s’orientent pour la plupart vers une plus grande transversalité dans la représentation des 
différentes instances de la structure.  
 

L’effet révélateur de la Covid, les mises en mouvement et la transmission 
La Covid a eu souvent un effet révélateur, mettant en lumière des éléments qui n’étaient pas vus ou perçus, 
parfois enfouis ou sclérosés. Elle a été l’occasion d’une remise en cause et de susciter des mouvements de 
personnes (en interne et/ou en externe), notamment des envies de bouger de la part de leaders souvent 
fondateurs. Mais quand le leader primal29 part, cela provoque une sorte de situation de chaos au sein de la 
structure. Le DLA est alors opportun, car il arrive pour négocier un virage et la transmission. 

8. Participation aux formations socles, actions de professionnalisation, animations 
et échanges entre pairs.  

8.1. Formations et actions de professionnalisation  

Les actions de professionnalisation suivies permettent-elles de répondre aux besoins des chargé.e.s de mission 
DLA pour mettre en œuvre des parcours d'accompagnement plus efficaces et pertinents ? Dans quelle mesure 
les chargé.e.s de mission DLA ont-ils un temps dédié suffisant à consacrer à ces actions de formation et de 
professionnalisation? 
 

 
  

                                                      
29 C’est le fondateur ou celui qui a réussi à modifier l’ordre établi. Le leader primal a laissé son empreinte. C’est une personne de caractère. 
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Types et contenus des actions de professionnalisation suivies (liste non exhaustive)  
 Formation analyse financière niveau 1 suivie par Clara Lefranc, permet d’affiner le regard sur 

l’analyse financière primordiale pour la compréhension de l’activité des structures « faire parler les 
chiffres » 

 Webinaire du cycle ESS & Changement d'échelle animé par l’Avise le 25 mai 2021 

 Information sur les RPS/QVT en juillet 2021 en distanciel (Gwenaël Hervé).  

 Information animée par animées l’Avise et les délégués régionaux du réseau de l’IAE Chantier Ecole 
sur le bilan de l'accompagnement collectif national de SIAE de maraîchage biologique le 07 mai 
2021 (Gwenaël Hervé) 

 Retour expériences formation diagnostic partagé en visio organisée par Jeanne Marin de l’Avise et 
d’Adeline SCHWANDER Les Z’AILES le 19 mars 2021 (Aude Daillère et Clara Lefranc). 

 Information CRDLA Sport sur le modèle économique des structures sportives : diversification des 
ressources et des activités le 10 juin 2021 (Gwenaël Hervé) 

 Formation Avise Cap impact du 16 septembre 2021 (Gwenaël Hervé) 

 Présentation de la nouvelle publication sur les modèles économiques de l’ESS : du stratégique à 
l’opérationnel le 27 septembre 2021 (Gwenaël Hervé) 

 Conférence De l’Ixérisme à la désobéissance civile, ou comment la non-violence change le monde le 
18 novembre 2021 (Gwenaël Hervé) 

 Participation au temps fort départemental, Pour une économie de la culture sociale et solidaire le 
16 novembre 2021(Gwenaël Hervé et Clara Lefranc)  

 Participation au collectif CRESS Démarches de progrès dans l'ESS (réunion 07 décembre 2021) 
(Gwenaël Hervé) 

 
La phase actuelle a été très favorable au développement des visioconférences et webinaires. Notre forte 
activité ne permet pas de participer à tout ce qui proposé par l’Avise et les centres de ressources. Elles 
donnent des idées, ouvrent des perspectives et permettent aussi de mesurer les écarts d’approche du DLA 
et de nous conforter dans nos propres pratiques. C’est aussi une prise de conscience du besoin qu’il y aurait 
à davantage contribuer à l’enrichissement du réseau DLA en capitalisant et communiquant davantage les 
approches DLA Bretagne.  

8.2. Co-construction et échanges entre pairs  

La structure porteuse dispose-t-elle suffisamment de temps dédié pour participer aux échanges entre pairs ? 
Dans quelles mesures ces moments d'échanges contribuent-ils à faire monter en compétence les CM DLA et à 
renforcer la qualité du dispositif ? 
 
RÉSO solidaire a toujours considéré comme une priorité les échanges entre pairs. Les chargés de mission DLA 
en général peuvent être relativement isolés et doivent affronter un nombre important de situations et cas 
complexes assez différents. Les relations entre pairs permettent de prendre du recul que l’on soit apporteur 
d’un cas complexe ou contributeur pour aider à résoudre un cas complexe. Ces échanges sont aussi des 
façons de capter des signaux faibles.  

Les différentes sources d’échanges actuelles sont : 

 Inter DLA Bretagne : partage des visions. 

 Liste de diffusion : conseils, partage. 

 Visios et webinaire (voir ci-dessus quelques exemples). 

 Échanges sur prestataire avec plusieurs chargés de mission DLA. 

 Échanges durant les temps de formation sur le métier de chargé de mission DLA.  

 Belles rencontres du DLA, échanges entre chargés de mission. 
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Les échanges entre pairs sont particulièrement riches au sein du DLA et notamment entre chargés de mission 
DLA Bretagne. Ce lien « d’intimité » qui s’est développé au fil des années a encouragé de fait la montée en 
compétences collective des chargés de mission bretons. 
 
Une des caractéristiques de la culture DLA est la liberté de parole. Cela a le mérite de garantir des échanges 
enrichissants entre pairs au niveau national via la liste de diffusion mais aussi sur le temps des 
visioconférences que la Covid a eu le mérite de développer. La liberté de parole c’est aussi le partage d’une 
vision critique. Elle n’est pas à confondre avec une vision « anti changement ». Elle traduit plutôt une volonté 
d’exigence d’évolution positive et est vue comme un levier pour progresser. 
 
Voir Annexe 6 : retours positifs suite à échanges critiques sur non application du cadre.  
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9. Analyses qualitatives globales additionnelles 

9.1. Épuisement des ressources et risques psychosociaux 

Le plus gros effet de la Covid est l’impact sur les ressources 

bénévoles. Pour beaucoup d’associations elles peinent à retrouver 

leurs bénévoles, leurs adhérents, leurs usagers. 

La notion de RPS est une thématique nationale dont deux centres 

de ressource se sont emparés (Les CRDLA Solidarités-Santé et 

Culture coordonnent depuis plusieurs mois dans le cadre de l’appel 

à initiatives national un projet d’outillage DLA sur la qualité de vie 

au travail (QVT) et les risques psychosociaux (RPS). 

 

Nous constatons que nous sommes en présence d’un ou plusieurs facteurs de risques dans une grande 

majorité des accompagnements. Il n’est pas cependant rarement nécessaire de faire intervenir un spécialiste 

de la thématique. Le cadre même de l’accompagnement va créer des espaces de dialogue à vertu 

thérapeutique. Le projet travaillé en commun, l’organisation définie collectivement vont traiter et lever les 

risques. 

9.2. Les cycles de vie 

 

Le DLA accompagne le parcours de vie des structures et il 

est régulièrement utile pour négocier certains gros 

virages. On peut constater que la distance entre deux gros 

virages est souvent la même pour une structure, entre 7 et 

9 ans assez souvent.  

C’est parfois plus, comme par exemple, une crèche 

accompagnée dont le 2ème accompagnement lancé 16 ans 

après son 1er accompagnement lui-même validé 16 ans 

après sa naissance. 

 

 

9.3. Utilité sociale et impact social 

Nous écrivions dans le bilan annuel DLA 201930 : « Le DLA va donc se trouver à l’avenir de plus en plus au cœur 

de ces thématiques d’évaluation qui en sont encore à leurs balbutiements. ». 

Cela s’avère une réalité avec des notions désormais largement diffusées par l’Avise31 qui a lancé par exemple 

une formation Cap Impact32 pour répondre au mieux aux  besoins et enjeux sur l’évaluation et la valorisation 

de l’impact social. Ce besoin de mieux prendre en compte son impact social se ressent de façon transversale 

dans les questionnements des structures rencontrées.   

                                                      
30 http://dlaresosolidaire.free.fr/bilans-free/bilan2019.pdf 
31 https://www.avise.org/evaluation-impact-social/definition-et-enjeux/impact-social-de-quoi-parle-t-on 
32 https://www.avise.org/actualites/lavise-diffuse-lingenierie-cap-impact-sur-levaluation-de-limpact-social 

http://dlaresosolidaire.free.fr/bilans-free/bilan2019.pdf
https://www.avise.org/evaluation-impact-social/definition-et-enjeux/impact-social-de-quoi-parle-t-on
https://www.avise.org/actualites/lavise-diffuse-lingenierie-cap-impact-sur-levaluation-de-limpact-social
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10. DES ENJEUX A VENIR  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

L’année 2021 a été riche et est marquée par des évolutions notables que ce 

soit auprès des structures accompagnées, du réseau DLA, qu’au sein de 

l’opérateur DLA RÉSO solidaire. 

 

Le cadre d’action 2020 a réaffirmé les notions de parcours d’accompagnement, 

de coordination de ces parcours. La notion d’internalisation a été évoquée.  

 

L’un des enjeux pour le DLA en pays de Rennes porté par RÉSO Solidaire est de 

poursuivre la dynamique engagée. Cela est l’occasion pour l’opérateur 

DLA, renforcé dans ses moyens humains, de continuer le travail approfondi 

déjà mené sur les diagnostics, qui sont davantage poussés quand cela est 

nécessaire ; de continuer de développer le lien avec ses partenaires et son 

territoire (évènements, rencontres, suivi post-DLA). 

 

Cela invite à pérenniser et développer les actions de coordination, à 

questionner l’approche internalisée (diagnostic 360° notamment), et 

continuer le travail de suivi et d’écoute auprès des organisations qui 

interpellent le DLA.  

 

La singularité de chaque structure engendre un accompagnement sur mesure, 

tout au long des étapes mises en place par le DLA. Pour accompagner les 

structures de l’ESS, le DLA apparaît comme un outil majeur offrant la possibilité 

de faire un temps de pause et ainsi repartir avec un chemin éclairé vers de 

nouveaux horizons. La vocation du DLA n’est pas d’être qu’un outil pour 

résoudre des difficultés ou crises passagères, il est un outil vivant 

d’accompagnement au changement et de transition sociétale. 
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Historique des révisions du document 

 

Révision Date commentaires 

1 16/03/2022 Création du document par Clara Lefranc & Gwenaël Hervé 

2 07/04/2022 Compléments et corrections  

3 06/05/2022 Compléments et corrections 

4 10/05/2022 Corrections 
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Annexe 1 : Liste détaillée des ingénieries et prestataires 

Cette annexe contenant des listes nominatives de structures et de problématiques est diffusée sous 

contrôle.  

Annexe 2 : Outil temps – référentiel activité cadre national  

 

 

1 Accompagner les structures d'utilité sociale du territoire  

1.1 Accueillir, informer et orienter les structures  

1.2 Etablir le diagnostic partagé des structures et le parcours d’accompagnement  

1.3 Coordonner la mise en œuvre du parcours d’accompagnement  

1.4 Assurer le suivi et la consolidation de l’accompagnement 

2 Animer le dispositif au niveau départemental, l’inscrire dans l’écosystème d’accompagnement de 

l’ESS et favoriser l’articulation des solutions d'accompagnement Animer et articuler le dispositif au 

niveau départemental  

2.1 Participer à des instances et dynamiques départementale (partage des besoins et réponses 

d’accompagnement) 

2.2 Organiser, développer et animer des partenariats départementaux avec autres acteurs de 

l’accompagnement 

2.3 Animer les relations avec les prestataires d’envergure départementale 

3 Animer les instances du DLA au niveau local et gérer le dispositif 

3.1. Organiser et animer, le cas échéant, les instances départementales de pilotage  

3.2. Réaliser le suivi et le reporting de l’activité DLA  

3.3. Gérer les budgets et les conventions, les conventions et achats de prestations dans le respect 

des règles en vigueur 

4 Participer aux temps de co-construction, de professionnalisation et d’évaluation, et contribuer à 

la qualité du dispositif 

4.1. Participer aux temps d’animation et de professionnalisation du dispositif dont les formations 
obligatoires  

4.2. Participer à la capitalisation et à la diffusion des pratiques  

4.3. Organiser et partager une veille qualifiée  

4.4. Participer à l’évaluation du dispositif et la mesure de sa performance  
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Annexe 3 : Détail du temps par salarié/personne en stage sur le DLA en 

Pays de Rennes   

 

 

 
GWENAEL 

HERVE 
CLARA 

LEFRANC 
AUDE 

DAILLERE 

AUDREY 
(stage suivi 
post-DLA) TOTAL  

 
 

1 

1.1 53,75 4,5 27,5 0 85,75 

1.2 325 281,67 99 5,75 711,42 

1.3 122,25 253,75 13,75 1,5 391,25 

1.4 72,75 14,25 0 640,25 727,25 
TOTAL 1 573,75 554,17 140,25 647,5 1915,67 
 
 

2 

2.1 62 36,5 5 8,25 111,75 

2.2 35 17,25 1 12,5 65,75 

2.3 41,75 11,75 4 5,5 63 

2.4 0 0 0 0 0 
TOTAL 2 138,75 65,5 10 26,25 240,5 
 

3 
3.1 23,5 7 1 0 31,5 

3.2 158,75 140,5 16,5 1 316,75 

3.3 83,25 26 2 0 111,25 
TOTAL 3 265,5 173,5 19,5 1 459,5 
 
 

4 

4.1 94 97,25 20,5 18 229,75 

4.2 54,25 41 1 2 98,25 

4.3 3,5 7,25 0 0 10,75 

4.4 6,5 0 0 1 7,5 
TOTAL 4 158,25 145,5 21,5 21 346,25 
 sous-total 1136,25 938,67 191,25 695,75 2961,92 
 RESO 142,75 101,58 52,25 81,50 378,08 

 total 1279,00 1040,25 243,50 777,25 3340,00 

 

 
Détail des « missions » (type 1, 2, 3, 4) dans l’Annexe ci-dessus.  

 

  



 

 

 

Bilan annuel 2021 – DLA pays de Rennes 63/68 
 

Annexe 4 : Passeport structure  
 

PASSEPORT – RESUME PARCOURS DE VIE 

XXXX 

Logo 

 

Nom de la structure :  à compléter 

Adresse   à compléter 

Code postal  à compléter Commune  à compléter 

Tél  à compléter Mél à compléter 

 

Site internet : à compléter 

SIRET  à compléter Code NAF  à compléter 

Date de 

création  

/  /  / Nombre de 

salariés  

compléter (XX ETP33) 

Président.e  à compléter Directeur.rice  à compléter 

 

 

Synthèse du parcours de vie et d’accompagnement  

Etape Date Objet Par 

A 1977 Création de la structure  

B 2000 Incendie dans la structure   

C 2005 Extension des bâtiments 

Diagnostic DLA 

Ingénierie DLA  

 

YYY 

D 2009 Procédure d’alerte commissaire aux comptes et stratégie de 

redressement 

Plan de redressement mis en place 

 

E 2014 Diagnostic collectif Jazz (sans ingénierie) DLA RÉSO solidaire 

F 2017 Mouvements sociaux en interne 

Diagnostic DLA (sans suite) 

Départ de U, directrice remplacée par I 

DLA RÉSO solidaire 

G 2018 Départ de Y et arrivée de Z  

H 2020 

 

2022 

Diagnostic DLA (relance du diagnostic laissé sans suite) 

Ingénierie DLA 

Suivi post DLA 

DLA RÉSO solidaire 

Consultant 

                                                      
33 ETP : Equivalent Temps Plein 
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C 
Synthèse de la problématique 

 

Plan d’accompagnement  

 

 

H 

Synthèse de la problématique (diagnostic du 12 mars 2020) 

 

Plan d’accompagnement DLA (diagnostic du 12 mars 2020) 

  

 

Actions menées pendant l’ingénierie DLA 

 

Bilan à chaud – impact du DLA – suite à donner (22 avril 2021) 

 

Suivi post accompagnement (xx/xx/2022) 

A poursuivre 

  

Naissance 
1977

Incendie 2000

Extension

DLA
2005/2006

Crise 
financière 

2009

Crise humaine 
2016

Crise 
financière 

2018

Relance 
DLA 
2020

9 ans 9 ans 

2014 

Ingénierie suivi 

post DLA 

22016 

 
Création  2012-2013 

Accompagnemen

t DLA  

8 ans 8/9 

ans 

Reconnaissanc

e DRAC Scène 

de territoire 

2005 2016 2021 

2021 : 

Accompagnemen

t DLA  
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Annexe 5 : Rappel du cadre national - internalisation 
 

Rappel du cadre national 

Apports d’expertise « interne » par les chargé.es de mission DLA  
Le/la chargé.e de mission DLA engage une démarche d'accompagnement des structures bénéficiaires dès 
l'accueil, le diagnostic et la construction du parcours d'accompagnement. Au vu de l'expertise acquise par le 
réseau DLA et dans un souci d'efficience, le/la chargé.e de mission DLA peut, sous certaines conditions, réaliser 
lui-même une partie de ce parcours d’accompagnement. 
Conditions et modalités :  
- Le recours à cette modalité d’accompagnement ne génère pas de flux financiers spécifiques. Cet 
accompagnement est compris dans la subvention de la structure porteuse dans le cadre d’une estimation 
prévisionnelle discutée avec les financeurs en fonction de la situation des territoires.  
- En tout état de cause, ce recours doit rester à la marge, le cœur de métier des chargés de mission restant 
bien le diagnostic, la construction et la coordination du parcours d’accompagnement.  
- Cet accompagnement est réalisé uniquement par les chargé.es de mission du dispositif et ne peut être réalisé 
par d’autres salarié.es de la structure porteuse. Cet accompagnement est une solution parmi d’autres, mise 
en œuvre sur la base d’une analyse au cas par cas, en fonction des besoins de la structure, des compétences 
des chargé.es de mission, de l’écosystème territorial d’accompagnement. Elle ne remplace pas forcément la 
mobilisation d’une prestation externe, elle peut la précéder ou la compléter.  
- La mobilisation de cette modalité dans le parcours d’accompagnement est à l’appréciation des chargé.es de 
mission DLA (avec l’avis du comité d’appui comme pour tout parcours d’accompagnement). 
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Annexe 6 : Retours mail – application du cadre 

Voici pour exemple quelques retours reçus faisant suite à un message « critique » sur l’application non 
respectée du cadre national par un opérateur DLA adressé sur la liste le 26 novembre 2021 par Gwenaël 
Hervé :  
 

Merci Gwenaël pour ce message, on est tout à fait d'accord avec toi, c'est un vrai sujet pour nous (et partagé par 
d'autres CRDLA), en lien avec la question de la formation des DLA. Nous souhaitons mettre le sujet sur la table d'ici 
la fin de l'année auprès des pilotes et du Réseau Ressources.  
Bonne journée, 
Lorelou Couëslan 

Animation réseau DLA -Opale / Centre de Ressources Culture pour le DLA 

 

Bonjour Gwenaël, 

Un grand merci pour ce rappel, qui redonne la foi et le sens de l’action !! 
Nous luttons en Haute-Loire pour renforcer cette qualité d’intervention, être au plus près des besoins de terrain et 
des partenaires pour initier de nouveaux accompagnements collectifs / mutualisés. Nous nous heurtons parfois pour 
cela à la dichotomie qualitatifs/quantitatifs… 
J’ai parfois l’impression que nos métiers diffèrent tellement d’un DLA à l’autre, je salue les rappels comme les tiens, 
car cette ambition doit rester intacte pour préserver la proposition de valeur du DLA dans la sphère de 
l’accompagnement… 
Bien à toi 

Mélanie Chambon 

Chargée de mission DLA Haute Loire 

 

Bien vu et merci pour ce rappel opportun, auquel nous souscrivons dans l’Ain. 
Chez nous, pas d’ateliers au catalogue (pas de catalogue) ; les ateliers viennent soit d’un groupe identifié qui vient 
vers le DLA, soit d’1 réflexion avec 1/des fédération destinée à leur/ses membres ou encore, du fait de la pandémie 
spécifiquement, d’1 diagnostic partagé entre partenaires de l’accompagnement… ce dernier type 
d’accompagnement groupé a fonctionné quand nous avons rattaché des structures avec lesquelles nous étions déjà 
en contact et le leur avons proposé. 
 

Je dois cependant avouer que presque chaque fois que nous avons proposé 1 thème (ex. : « adapter son projet vers 
l’après-covid », nous avons eu du mal à mobiliser… 
Bonne semaine. 
Bien cordialement, 

Emmanuel Hyvernat 

Chargé de mission DLA 01 

 

Bonjour Gwenaël, 

Juste un court message pour te dire que je suis tout à fait d’accord avec ta réaction. 

Bien à toi, 

Thibaut Duchemin 

Chargé de mission DLA régional Nouvelle-Aquitaine & Cap’AM Développement 

 
  

http://www.opale.asso.fr/
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Annexe 7 : Illustration coordination de parcours 

Ci-dessous une illustration de coordination de parcours entre le DLA et Alter’Venture. 
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